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I 	N T R 0 D U C T I 0 N 

La prdsente 6tude a pour objet de faire le point de la dette bancaire de 1'ex-

ONCAD, de son origine fin Mars 1988.
 

Ainsi qu'il 6tait pricisd dans notre proposition de mission du 9 Mars 1988,
 
1'dtude a pour objectifs :
 

i/de s'assurer que le capital, arr~td au 31/10/1980 67,7 Mds, correspond
 

a la valeur des effets de mobilisation rdescomptds par la B.C.E.A.O. 
 et
 
la part nourrie par la B.I.C.I.S. et qu'il ne d~cb1e pas des intdrdts
 

en compte courant, refinancds par la Banque Centrale ;
 

ii/	d'dvaluer, sur la base des conventions d'aval existantes, les emprunts de
 
I'ex-ONCAD avalisds par I'Etat ;
 

iii/ 
de comparer les montants ainsi avalis~s aux montants effectifs de la dette
 
contractde par 1'ex-ONCAD ;
 

iv/de determiner sur le capital, 
s'il y a lieu, la part des credits d~class~s
 
en credits ordinaires avant la signature de la convention du 31/07/1982 ;
 

v/	de d~teminer la part des crddits justiciables du T.E.P. et ceux justicia­
bles du T.E.N. ainsi que les agios facturds par les banques crdancibres en
 
fonction des taux de base de la Banque Centrale, tout en tenant compte des
 
modifications intervenues sur ces derniers ;
 

vi/ 	de s'assurer que les agios ainsi calculds, ainsi que ceux rdclamds apr~s
 
la signature de la Convention du 31/07/82 et de son Avenant le 05/08/83,
 
sont conformes A la Rdglementation Bancaire et aux dispositions des arti­
cles 173 et 543 du Code des Obligations Civiles et Commerciales (COCC) du
 
Sdn~gal. Dans le cas oU ilapparait que des agios auraient W trop per­
gus, en'Otablir le d~compte pour les imputer sur les r~glements A venir
 

.1./.. 
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vii/ 	de verifier que les conditions de taux pr6vues a la Convention et A son
 
Avenant ont dtd respect6es ainsi que les dates de valeur sur les paiements
 
effectubs par la Tr6sorerie Gdndrale de l'Etat ;
 

viii/ 	de verifier et de determiner, s'il y a lieu, un nouvel 6chdancier s'il ap­
parait que les montants retenus a la Convention du 31/07/82, sous reserves
 
de droit, sont susceptibles d'8tre modifies ;
 

ix/	de dresser le solde restant dO apr6s toutes les vdrifications et redresse­

ments s'il y a lieu.
 

L'dtude ayant d~marrd le 15 Mars 1988, ce n'est que le 5 Avril 
1988 	que nous a­
vons pu acceder aux dossiers d~tenus par la Commission de Verification et de
 
Contr6le des Etablissements Publics (C.V.C.C.E.P.) concernant la dette bancaire
 
de I'ex-ONCAD, suite & la demande de l'U.S.-A.I.D., adressde au Minist6re de
 
l'Economie et des Finances.
 

Entre temps, la Caisse de P6rdquation et de Stabilisation des prix a dtd mise A
 
contribution pour fournir des 616ments du dossier qu'elle avait en sa possession.
 

S'agissant de la Banque Centrale, ce n'est que le 5 Mai 
1988 que nous avons pu
 
recueillir de cette institution les informations concernant la repartition de
 
l'encours mobilisd aupr~s d'elle et c-lui nourri par la B.I.C.I.S.
 

Enfin, s'agissant de la B.N.D.S., les contacts pris avec cette banque n'ont dtd
 
possibles que le 10 Avril 
1988, suite & la lettre du Ministre de 1'Economie et
 
des Finances.
 
Bien que la collaboration de la B.N.D.S. ait dt6 satisfaisante, il demeure quo
 
les arr~t~s en intdrdts concernant les comptes pivots de 1'ex-ONCAD n'ont pu
 
6tre disponibles en totalit6 que le 15 Juin 1988, certaines 6chelles d'int~rfts
 
n'dtant pas exploitables par manque de cohdrence.
 

Les derni6res 6chelles modifides, pour 8tre exploit6es, n'ont dtd disponibles que
 
le 27 Juin 1988.
 
Aussi, les ddlais impartis pour rdaliser une mission de telle ampleur, soit qua­
tre (4)mois a ce jour, dtaient relativement courts, dtant donnd la masse non
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ndgligeable de documents A rechercher ou A exploiter, et pas toujours disponi­

bles.
 

En effet, les 6chelles d'int6r6t des comptes pivots tenus par le chef de file
 
du consortium bancaire n'6taient pas toutes disponibles A la B.N.D.S., et leur
 
reconstitution a ndcessit6 beaucoup de temps.
 
A cet effet, le service informatique de la B.N.D.S. a dtd mis a contribution et
 

il a fallu beaucoup de temps au personnel de ce service pour :
 

10) retrouver les bandes dans lesquelles dtaient mdmorisdes les dcritures des
 
exercices 1976 a 1980,
 

2") 	ddrouler les bandes archivdes pour centraliser les informations sur les dis­

ques, et
 

30) 	faire le tri et dditer les dchelles demanddes.
 

Par 	ailleurs, certaines dchelles d'intdr~t, notamment celles de 1979, ne concor­
daient pas avec 
les montants d'agios repris sur les arrdt~s suivants, de sorte
 
qu'il a fallu au service informatique un temps suppldmentaire pour harmoniser
 

les d~comptes.
 

Enfin, l'stat des archives de la B.N.D.S. n'a pas sts d'une grande aide, bien
 

que 	certains documents aient pu 6tre retrouv6s, mais A quel prix !
 
Ces 	quelques lignes dures pour la B.N.D.S., n'emp~chent pas que nous adressions
 
nos 	 plus sinc~res remerciements au personnel du service informatique de la banque 
pour sa collaboration, sa compdtence et sa disponibilitd. C'est ainsi, que nous
 
tenons A remercier vivement Mr Youssou DAO, directeur de l'informatique,
 
Mr DIAKHITE, son adjoind, Mr Lamine NIANG, chef d'exploitation, et leurs collabo­

rateurs.
 

De m~me, nous remercions Mr Abdoulaye SEYE, Directeur Gdndral de la B.N.D.S.,
 
d'avoir bien voulu faciliter notre tache, ainsi que Mr Maty WADE, directeur fi­
nancier et Mr Bamba KEBE, directeur des agences.
 
Nos grands remerciements vont 6galement a Mr Mamadou Lamine LOUM, tr6sorier gdnd­
ral, qui 
a en maintes occasions facilitd les contacts n~cessaires a la conduite
 
de cette mission.
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Nous remercions 6galement MM MARTIN et CHAVENT, de la Commission de Vdrification
 
des Comptes (CVCCEP) pour nous avoir permis de consulter les documents et tra­
vaux effectuds par la Commission sur le dossier ONCAD. II en est de m~me de Mr
 
MBACKE, Agent Judiciaire de 1'Etat.
 

Enfin nous ne manquons pas de remercier le personnel de la C.P.S.P. pour nous
 
avoir permis de consulter et d'acc~der aux documents qui traitaient des rela­
tions ONCAD-CPSP. 

Pour terminer, ilconvient de prdciser que cette mission est limitde dans la 
mesure ob aucune vdrification n'a encore dtd effectude sur les appels de fonds, 
les remboursements et la justification des dates de valeur des diffdrentes opd­
rations passdes en revue du ler Janvier 1976 au 31 Juillet 1982. 
Au demeurant, cette vdrification n'dtait pas pr~vue dans les termes de r~fdrence 
de la prdsente mission.
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RESUME ET CONCLUSIONS DE L'ETUDE
 

1. L'Office National de Cooperation et d'Assistance pour le Ddveloppement,
 

0
crdd par la loi 66/60 du 30 Juin 1966, a dtd dissous par la loi n 80/41
 
du 25 AoOt 1980 et sa liquidation a dtd organis~e par le ddcrdt no 80.972
 

du 30 Octobre 1980.
 

L'ONCAD avait pour mission entre autres
 

- l'encadrement et l'assistance aux coopdratives agricoles ;
 

- le transport et la commercialisation de l'arachide, du mil 
et des autres 
produits agricoles collectds par les cooperatives et les socidt~s d'enca­
drement ; 

- 1'exdcution du programme agricole 

- l'importation et la commercialisation du riz. 

2. La rdalisation de ces operations, marquees au plan de la tr'sorerie par un 
d6calage entre les flux de d~penses et de recettes, n~cessitait des moyens
 
financiers consid~rables, sans commune mesure avec les ressources propres 
de l'ONCAD. La solution A ce probl~me financier fut, sur instruction du MEF 
lettre no 170/SP du 31/12/76, de consortialiser les concours A l'ONCAD avec 
les banques primaires (B.I.A.O., U.S.B., B.I.C.I.S., S.G.B.S., B.S.K.) com­
me participantes et la B.N.D.S. comme 
chef de file selon la repartition
 

suivante :
 

- B.N.D.S . ................... 58 %
 

- U.S.B. ................... 14 %
 

- B.I.C.I.S ................... 7 %
 

-S.G.B.S .................... 7 %
 

-B.I.A.0... ................ 7 %
 
-B.S.K. ................... 7%
 

3. Jusqu'en 1979, les concours 
allouds 'ONCAD furent ventilds entre
 

- les credits arachides, 

- et les cr6dits divers. 

e . •e/ . 
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A compter du 31 Janvier 1979, la B.C.E.A.O. ddcida de proc~der A l'6clate­
ment du programme agricole en 2 rubriques
 

- crddits divers, 
- commercialisations secondaires, 

et la r'partition des encours fut dressde par la B.C.E.A.O. A partir des si­
tuations de mobilisation de papiers financiers, abritant les types de credits 
susvis~s.
 

A la date de la dissolution de I'ONCAD, les concours bancaires mis 
en place
 
par le pool trouvaient leurs contreparties dans les trois credits ci-aprbs 

- credits arachides 
- crddits de commercialisations secondaires 

- credits divers, et 
- opdrations diverses 

A cette mme date, les credits affdrents aux importations de riz 6taient sol­
d6s, suite au transfert de l'activitd riz a la Caisse de Pdrdquation et de 
Stabilisation des Prix. 

4. L'instruction du dossier bancaire, effectude par le chef de file, dtait assi­
se sur certaines informations produites par 1'ONCAD, notamment 

- situations des stocks
 

- prdvisions de la campagne 
- planning de trdsorerie 
- et dtats financiers.
 

Cependant, compte tenu du ddlabrement qui avait caractdrisd en son temps la
 
comptabilit6 de I'ONCAD, les dtats financiers dtaient rarement produits, ce 
qui expliquait les rdticences manifestoes par la B.I.C.I.S. pour participer
 
aux credits de campugnes ouverts A I'ONCAD.
 

Apr6s l'appr6ciation du dossier par les services instructeurs de la banque,
 
le Corseil d'Administration de la B.N.D.S., qui se prononcait toujours fa­
vorablement aux concours sollicitds par 1'ONCAD, 6tait suivi par ceux des
 
autres banques participantes.
 

.1 . .i
 



5. .adecision de financement des operations agricoles d~volues A i'ONCAD 
dtait fonnalisde par une convention entre les banques participantes et
 
le chef de file, et laquelle 'ONCAD n'dtait pas partie prerlante.
 
Cette convention, appelde protocole interbancaire, arrCA.ait
 

- le plafond des concours
 
- la r~partition des encours par type de crddit 
et par banque 
- les conditions d'intdr6ts et de commissions
 

- les garanties
 

- le r6le et les responsabilitds du chef de file.
 

5.1. Les credits consentis 
 l'ONCAD dtaient as.:ortis des conditions suivantes
 

i/ 6chdances a moins d'un an, du moins au plan thdorique, car les ddmhoue­
ments s'opdraient sur plusieurs campagnes, et cela s'expliquait par
 
plusieurs facteurs notamment l'insuFfisance des ressources propres r!& 

1'Office au regard de ses frais de fonctionnement ainsi que les ddfi­
cits des diffdrentes campagnes dont la couverture n'6tait pas assurde 
dans les meilleurs ddlais soit pa.- l'Etat, soit par la Caisse de Pdr6­

quation
 

ii/ 	 intdr6ts 

- au T.E.P., majord de 2 points jusqu'A fin 1976 et de 1 point a par­
tir de Janvier 1977 pour le crddit arachide, jusqu'A sa date de dd­
classement, par la B.C.E.A.O., en credit ordinaire,
 

- au T.E.P., majord de 2 points pour les crddits divers, appelds C.T.,
 

- au T.E.P., majord de 2 points pour les crddits de commercialisations
 
secondaires, jusqu'a sa date de d~cid.sement, par la B.C.E.A.O., 
en
 

crddit ordinaire,
 

- au T.E.N. + 3 points pour le crddit riz 
 l'importation et pour les
 
crddits de campagne (arachide et commercialisations secondaires) dd­

classds en crddits ordinaires,
 

- commission de 1/24 % sur le plus fort ddcouvert du mois, 

- commission de compte de 1/4 % sur 	les mouvnments du trimestre,
 

- taxes sur les prestations de services au taux en vigueur 

. .o/ . . 



IV
 

iii/ 	garanties
 

* domiciliation des recettes tirdes de la vente des arachides, du riz
 

importd et de la rdalisation du programme agricole au compte consor­

tial 	;
 

* couverture par la Caisse de Pdrdquation des dventuels deficits des
 

operations arachides ;
 
* 
aval 	de l'Etat (lettre n' 000021/SP du 02/02/1977 du MEF) en abri
 

des 	operations du programme agricole et la commercialisation secon­

daire.
 

5.2. 	La portbe du protocole interbancaire dtait limit~e par les facteurs suivantes
 

i/ l'engagement de I'ONCAD ne pouvait d6couler d'une convention 
 laquelle
 
il n'dtait pas partie prenante ;
 

ii/ 	1'aval de la Caisse de Pdrdquation et de Stabilisation des Prix n'a ja­
mais dtd formalisd par un acte;
 

iii/ 	l'aval de l'Etat, au titre de chaque campagne, ne pouvait 6tre reconduit 
que tacitement ; or la loi des finances fixe, pour chaque gestion, le
 
plafond des avals pouvant 6tre fournis par 1'Etat.
 
Le niveau des avals autorisds par les lois des finances au cours des der­
nibres anndes d'activit~s de l'ONCAD dtait fixd A 

- 10 	milliards pour la gestion 77/78 
 (loi 77/67),
 
- 10 milliards pour la gestion 78/79 
 (loi 78/23), et
 
- 5 milliards pour la gestion 79/80 
 (loi 	79/61),
 

et se trouvait largement en deca des concours 
abrit~s par la signature
 

de l'Etat.
 

II s'y ajoute qu'au mois de Janvier 1980, dans le cadre de 1'apurement des 
dettes croisdes entre la C.P.S.P. et I'ONCAD, la Caisse de Pdrdquation rd­
glait a l'ex-Office les subventions, dettes semences, pertes sur vente de 
mil et frais de mutation des semences qui dtaient A la charge de la CPSP. 
En revanche, 1'ONCAD r~glait A la Caisse les pdrdquations riz positives de
 
75/76 A 77/78 et les bdndfices arachides de 75/76 A 77/78.
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De plus, 
au mois d'Avril 1982, le Trdsor rdglait a la liquidation ONCAD les
 
subventions arachide 
79/80, mil 
78/79 A 79/80 et programme agricole 80/81
 
dues par la C.P.S.P. A Vex-Office.
 
Dbs lors, la garantie de la C.P.S.P. avait pleinement joud et le passif ban­
caire de 
 'ex-ONCAD ne pouvait 6tre imputable 
 la ron rdalisation de cette
 
garantie.
 

6. Pour assurer le suivi des credits utilisds, il dtait ouvert pour chaque type
 
de concours et 
par campagne
 

- Au niveau de la B.N.D.S. 
* un 
compte pivot mouvementd par les utilisations, les remboursements, les
 

intdr~ts et les commissions ;
 
* un compte au nom de chaque banque participante fonctionnant selon les m6­
mes modalitds que le compte pivot
 

* des fiches de mouvements retracant les appels, les remboursements, les 
billets souscrits et rachet~s. 

- Au niveau de la B.C.E.A.0. : 
* un compte consor'ial mouvementd sur la base des utilisations et des 
rem­
boursements ; 

* des dtats de suivi des billets mobilisds et rachetds par les membres du
 
pool bancaire dans le cadre des credits ONCAD.
 

-
Au niveau de chagueqpartici2qant
 

* des comptes par campagne et par type de concours qui devaient refldter
 
tant les operations que le solde du compte r~ciproque ouvert dans les
 
6critures du chef de file. 

Les 
recettes gendrdes par la cession des graines (SONACOS 
- S.E.I.B.), des
 
stocks de riz aux quotataires, des produits secondaires et le denouement des
 
opdrations affdrentes 
au 
programme agricole dtaient domicilides, conformd­
ment au 
protocole interbancaire, au compte consortial 
et r~parties entre les
 
menbres du pool au prorata de leur part.
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Elles permettaient, par ailleurs, aux banques participantes de r~duire leurs 
engagements aupris de la B.C.E.A.0. par le rachat des effets mobilisds ini­

tialement.
 

Les 
intdrats dtaient ddcompt~s trimestriellement par le chef de file, r~par­
tis entre les membres et imputds sur les montants des encours.
 

7. Au 31 Octobre 1980, date de dissolution de 1'ONCAD, l'encours des pr6ts
 
bancaires s'6levait a 75 552 M. dont :
 

- 64 313 millions refinancds, au principal, par la Banque Centrale, 
- 3 427 millions nourris,en principal, par la B.I.C.I.S.,
 
- 7 812 millions reprdsentant les agios d~s aux banques crdanci6res.
 

La 	convention du 31 
Juillet 1982 arratait le passif bancaire de I'ex-ONCAD
 
98 352 millions de francs (TPS comprise), en principal et en intdr6ts.
 

Aprbs d~falcation de iataxe sur les prestations de service (TPS) assise 
sur les agios (3480 millions), prise en compte des r~glements des huiliers 
non port~s a la connaissance du chef de file par la B.I.A.0. et la B.I.C.I.S. 
(750 millions) et des intdr~ts relatifs ces r~glements A hauteur de 117 M., 
l'encours fut arr~td A 94 000 millions par la convention du 5 AoOt 1983 qui 
annula et remplaca celle du 30 Juillet 1982. 

L'encours arr~td par la convention du 05/08/83 dtait scindd en
 

- encours refinancable pour 64 313 millions,et 
- encours non refinancable pour 29 687 millions, dont 10 milliards de tran­

che prdf~rentielle payable A la B.N.D.S. au 	plus tard le 31 Juillet 1983.
 

L'encours de 94 milliards a 
dtd arr~td par le chef de file, la B.N.D.S., 
partir du cumul des soldes des comptes pivots relatifs aux credits de campa­
gne et crddits divers et du solde "Opdrations diverses" ouverts au nom de 
l'ONCAD, A la date du 31 Juillet 1982. 

Toutefois, il convient de noter que : 

i/	divers comptes ouverts au nom de 1'ONCAD et prdsentant un cumul de soldes
 
crdditeurs au 31 Juillet 1982 d'environ 240 millions n'ont pas dtd pris
 
en 
compte pour les besoins de l'arrdtd ; 
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ii/ 	 le solde du compte "Opdrations diverses" (1,2 milliards), inclus dans 
1'encours conventionnd, ne bdndficiait d'aucune sOret6 directe de 

l'Etat ; 

iii/ 
la T.P.S. assise sur les intdr~ts du compte "Opdrations diverses" n'a 
pas 6t6 ddfalqude pour la pdriode allant du 31/10/80 au 31/07/82, ainsi 

que le prdvoyait l'Avenant du 5 AoQt 1983. 

8. 	La vdrification des dchelles d'intdr6t, du 
ler Janvier 1976 au 31 Juillet 

1982, a fait ressortir : 

i/	que pour le programme agricole, appeld "credits divers" ou encore "court
 
terme", qui continuait d'6tre refinancd par la Banque Centrale au 
TEP
 

jusqu'au 31 Juillet 1982, les 
banques ont appliqud le TEN + 3 % par­
tir du ler Janvier 1982, soit un diffdrentiel de taux d'intdrdt de 3,5 % 
par rapport au taux r6glementaire ; 

ii/ 	 que les agios hors taxes, rapportds au solde des nombres d6biteurs figu­

rant 	sur les diffdrents arrtds, excddaient frdquemment, pour ne pas di­
re 	rdguli~rement, les 
taux maximum autorisds par la rdglementation ban­

caire ; 

iii/ 	que les soldes des nombres cr~diteurs, figurant sur diff6rents arr~t~s, 
n'dtaient pas rdmundr~s, alors que les nombres ddbiteurs et crdditeurs 
dtaient soumis A un m~me rdgime d'intdr~ts et qu'il est arriva A la BNDS,
 

par deux fois au moins, de servir des int~r~ts crdditeurs sur ces soldes
 

iv/ 	 que pour les comptes gelds, les intdr~ts, taxe comprise, ont dtd capita­

lisds, par ddrogation A 1'article 543 du C.O.C.C. qui prohibe 1'anatocis­

me 	 ; 

v/ 	que le taux d'intdr~t appliqud sur les crddits de campagne d~classds en
 
crddits ordinaires dtait le TEN + 3 % 
apr~s dissolution de l'ONCAD,
 
alors que le taux d'intdrat applicable dtait le taux d'intdrdt idgal,
 

soit le TEN + 2 %, du fait que la liquidation de 1'ONCAD mettait fin aux
 
conventions tacites de pr6ts antdrieures.
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vi/ que certaines dates 6e valeur n'avaient pas dtd respectdes, d'ob il 
r.sultait que des nombres d~biteurs avaient W majords ou des nombres 
crdditeurs minords, entrainant un surcrolt d'intdr~ts d6biteurs ; 

vii/ 	que certains montants, notamment des agios et commissions, avaient W
 
anormalement ddbitds en compte et n'dtaient pas calculds sur les diffd­
rents arr~t~s.
 

Il s'y ajoute que la part de T.P.S. facturde par la B.N.D.S., avant liquida­
tion de 1'ONCAD, n'a jamais dt6 d~clarde ni revers~e et qu'elle s'dlevait,
 
en principal, a 1 389 millions de F.CFA. Cette T.P.S., 
dont on ne connait
 
pas 'historique par arrtd, annie et crddit concernd, a 
dtd de ce fait ca­
pitalisde partir des dates d'arrt auxquelles elle se rapportait. 

9. En fonction des anomalies constatdes, les redressements opdrds ont portd sur 
les montants suivants 

- agios, TPS comprise, percus au delA des maxima
 

autorisds et capitalisds .............................. 1 535 918 886
 

- agios, TPS comprise, capitalisds sur comptes gelds .... 3 835 514 378
 

- agios, TPS comprise, percus et capitalisds sur nombres
 

ddbiteurs majors ou nombres crdditeurs minords ....... 244 720 772
 

- intdr~ts crdditeurs non servis ........................ 693 254 929
 

- TPS, part BNDS, non reversde et non capitalisde ....... 1 889 389 087
 

- TPS sur "Op~rations diverses" non extournde ........... 36 350 361
 

Total ................... 8 235 148 013
 

En ddduisant ce total de l'encours conventionnd, arr6td au 31 Juillet 1982,
 
la crdance des banques est ramende, a cette m~me date, A 85 765 730 412 F.CFA,
 
au lieu de 94 000 878 425 F.CFA A l'origine.
 

10. Sur base de l'encours rectifid, les intdrdts de la pdriode de grAce, l'encours 
non refinanCable, en principal et intdr~ts, et les intdrdts du diff~rd de 
l'encours refinancable sont ramen~s, pour la p~riode allant du 01/08/82 au 
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31/07/88, A 48 356 677 620 F.CFA, au 
lieu de 58 732 998 100, comme prdvu A
 
l'dchdancier inclus dans 1 'Avenant du 5 AoUt 1983.
 
I en rdsulte, pour l'Etat, une diminution des charges financieres de F.CFA
 
10 377 320 480 pour cette pdriode, hors int6r6ts de retard.
 

11. Au 30 Juin 1988, les r~glements cumul~s de 1'Etat se sont dlev~s a 49,4 mil­
liards soit, par rapport aux dch6ances et intdr6ts rdvisds, et hors intdr~ts
 
de retard, un surplus de paiements de 2 692 606 261 
F.CFA. A ce montant, il
 
convient d'ajouter les soldes cr6diteurs des comptes ex-ONCAD, de F.CFA
 
235 422 684 au 30/04/82.
 

Si 
le principe des intdr6ts de retard est admis, pour ddfaut de paiement A
 
bonne date des 6ch~ances contractuelles, ces int~r~ts s'616veraient A :
 

- 2 178 024 920 F.CFA, si l'on considre que les intdr6ts dchus sont capita­

lis6s, et
 

- 1 671 734 759 F.CFA, si 
l'on considre que les paiements intervenus re­

glaient par prioritd les intdr~ts dchus.
 

Dans ces conditions, l'Etat aurait, par rapport A l'dchdance rdvisde 
 du 31
 
Juillet 1988 de 1 648 283 881 
F.CFA, un solde A valoir de :
 

- 750 004 025 F.CFA dans le cadre de la premibre hypoth~se, ou
 

-
1 256 294 186 F.CFA dans le cadre de la deuxi~me hypothbse.
 

11 reste que les dch~ances prdvues pour le remboursement de l'encours refi­
nancable, et qui prennent effet A compter du 31/10/88, ne subissent aucune
 
modification par rapport A celles qui avaient dtd arrtdes A 
'Avenant du
 

5 Ao~t 1983.
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CHAPITRE I : PRESENTATION DE L'ETABLISSEMENT ET ORGANISATION DE SA LIQUIDATION
 

I - PRESENTATION DE L'ONCAD 

L'Office National de Cooperation et d'Assistance pour le Ddveloppement, cr66
 

par la loi n' 66-60 du 30 Juin 1966, dtait un dtablissement public A caract ­

re industriel et commercial chargd :
 

-
d'encadrer et d'assister tous les organismes coopdratifs, pr6-coopdratifs
 

et les unions de coopdratives ;
 

-
d'intervenir dans les diffdrents circuits de commercialisation de l'arachi­
de, du mil et des autres produits agricoles, ainsi que dans les circuits de
 

distribution des produits de consommation d'int~r6t national ;
 

- de commercialiser les produits collectds par les organismes coop~ratifs et
 

prd-coop~ratifs ruraux, les 6tablissements publics et les socidt6s de ddve­

loppement du monde rural ;
 

-
de pr6ter ses services A la Banque Nationale de D~veloppement du Sdndgal
 

- d'ex~cuter le programme agricole pr6alablement approuvd par les autoritds 

comp~tentes ; 

- d'assurer aux communautds rurales, les prestations qui sont n~cessaires
 

- d'assurer, suivant les directives du comitd directeur des transports, le
 

transport des produits collectds par les organismes coopdratifs et prd-coo­

pdratifs ruraux, la mise en place des biens d'dquipement destin6s au monde
 

rural, et dventuellement leur stockage
 

- de g6rer les semences ;
 

- d'assurer l'importation, le stockage et la distribution de riz sur tout le
 

territoire national, et ce pour le compte du Minist~re du Commerce.
 

Les r6gles d'organisation et de fonctionnement de 1'ONCAD dtaient fixdes par
 

le d6cret n' 75/515 du 14 Mai 1975.
 

L'administration et ]a gestion de l'6tablissement relevaient
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- du conseil d'administration,
 

- du comitd de direction,
 

- du directeur g~ndral,
 

- des agences r~gionales, et
 
- des services r~gionaux d'assistance aux cooperatives.
 

Cependant, les pouvoirs d'approbation, notamment ceux concernant les conven­

tions, transactions et engagements supdrieurs A 100 millions de F.CFA,
 
dtaient confi~s aux ministres du d~veloppement rural et de 1'dconomie et des
 

finances qui exercaient les pouvoirs de tutelle et de contr6les dans les con­
ditions pr~vues par la loi no 72-48 du 12 Juin 1972 et par le d~cret no 72-842
 

du 13 Juillet 1972.
 

Les d~penses de l'Office dtaient couvertes
 

1/	pour les besoins de 'encadrement et de V'assistance aux organismes coop6­
ratifs, prd-coopdratifs et aux unions de coop6ratives par les dotations
 

du budget de 1'Etat ;
 

2/ pour les besoins de son fonctionnement et de son dquipement, par les re­

cettes constitudes par :
 
- les marges de commercialisation des produits et materiels prdvues par
 

les bar6mes en vigueur ;
 

- le produit de la vente de surplus 

- toutes autres ressources autorisdes par la loi ; 

3/	pour 1'exdcution des prestations de service : par le produit des rdmund­
rations fournies conform~ment aux conventions A passer obligatoirement
 

avec les organismes bdndficiaires de ces prestations ;
 

4/ 	pour 1'exdcution des actions inscrites au Plan : par les ressources prd­

vues A cet effet.
 

Pour toutes les actions exceptionnelles ordonndes par 1'Etat, les ressources
 

n6cessaires devaient dtre ddgagdes A cet effet.
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Aux termes de l'article 27 du ddcre 75/515, la comptabilitd de l'ONCAD de­

vait tre tenue sous la forme commerciale.
 

Elle devait comporter une double comptabilitd en valeurs et en mati~res, te­

nue selon les normes d'un plan comptable adaptd, fixd par arr~td conjoint du
 

Ministre charg6 des Finances et du Ministre de tutelle, dans le cadre du plan
 

comptable g6ndral.
 

L'exercice financier commencait le ler Novembre et se terminait le 31 Octobre
 

de l'ann6e suivante.
 

L'agent comptable de I'ONCAD, comptable public, 6tait nomme et rdvoqu6 par
 

arr6td conjoint du Ministre chargd des Finances et du Ministre de tutelle,
 
dans les conditions prdvues par l'article 13 de la loi n' 72-48 du 12 Juin
 

1972. 

L'agent comptable de l'ONCAD avait la qualitd de comptable principal.
 
Des comptables rtgionaux dtaient ddsignds par le directeur gdndral de 1'ONCAD,
 

sur proposition de 1'agent comptable principal.
 

Ils assuraient, sous le contr6le de ce dernier, la comptabilisation des opera­
tions exdcutdes par les chefs d'agences r6gionales et les chefs de services
 

r6gionaux d'assistance aux coopdratives.
 

Un commissaire du Gouvernement dtait chargd de s'assurer du bon fonctionnement
 
et de l'efficacitd de tous les contr6les et vdrifications mis en place dans leE
 

diffdrents services fonctionnels ou opdrationnels de l'Office.
 

I - DISSOLUTION ET ORGANISATION DE LA LIQUIDATION DE L'ONCAD 

La dissolution de I'ONCAD a dtd prononcde par la loi n'80-41 du 25 AoOt 1980,
 

et organisd par le d~cret n'80-972 du 30 Octobre 1980.
 

Ce d~cret prdvoyait la nomination d'un liquidateur, assistd d'une commission
 

de liquidation.
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Mr Papa Malick MBENGUE a dtd nommd liquidateur par arr~td no 13351/MEF/SG4 du 29 

Octobre 1980.
 

La commission de liquidation, mise en place le 30 Septembre 1980, dtait composde
 

de : 

- Mr Ali SOW conseiller technique reprdsentant le Premier Ministre
 

(remplacd par Mr Amadou GUEYE) Pr6sident de la commission
 

-
Mr CISSE KANE, agent judiciaire de 1'Etat, reprdsentant le Ministre de
 
l'Economie et des Finances (remplac6 par Mr Mouhamadou Mactar MBACKE AJE)
 

-
Mr Falilou MBACKE GUEYE, conseiller technique, repr6sentant le Ministre
 

du Ddveloppement Rural
 

-
Mr Abdoulaye DIOP, Directeur Gdndral de la SONACOS, reprdsentant le
 

Ministre du Commerce
 

-
Mr Madior FALL, inspecteur du Trdsor reprdsentant le Contr6leur Financier
 

(remplac6 par Mr MBaye DIAWARA)
 

Dans la conduite des opdrations de la liquidation, Mr MBENGUE dtait assistd du
 
Cabinet Arthur ANDERSEN, retenu l'issue d'une procedure d'appel d'offres par
 
march6 no 1-81, notifi6 le 01/04/1982.
 

La mission confide aux experts consistait notamment A dresser un bilan d'ouver­

ture de la liquidation et un bilan de cl6ture.
 
La cl6ture des operations de liquidation a dt6 prononcde par le ddcr~t no 84/580
 
du 21 Mai 1984, pour compter du 31/12/1983.
 

Les opdrations de liquidation ont donc portd sur la p6riode allant du 01/11/1980
 

au 31/12/1983. 

A cette date, la personne morale ONCAD ayant cess6 ddfinitivement d'exister, c'est 
l'Etat du Sdndgal, A qui dtaient de ce fait transfdrds l'actif et le passif de l'6­
tablissement public, qui devait assurer la suite des opdrations.
 

Ce transfert de comp~tences a dtd organisd par diffdrents textes, (le ddcr~t
 
no 84-580 du 21 Mai 1984 et l'arrdtd no 7992 du 4 Juillet 1984) confiant & plusieurs
 
services du MEF la gestion des dossiers subsistant (Agent Judiciaire de 1'Etat,
 

Direction des imp6ts et domaines, etc...).
 

. . ./ ., 
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III - RESULTATS DES OPERATIONS DE LA LIQUIDATION DE L'EX-ONCAD
 

1. Bilan d'ouverture de la liquidation
 

Lors de sa dissolution en 1980, la situation de 1'ex-ONCAD dtait marqude, selon
 

la CVCCEP (1), par un niveau incomparable de d6gradation administrative et comp­

table.
 

Sur epla ble :le montant des redressements proposds par les experts du
 
Cabinet Andersen sur le bilan d'ouverture de la liquidation (2), par rapport au
 
dernier bilan d'activitd de 1'ONCAD, s'dlevait a 130,7 Milliards de F.CFA.
 
Ces ajustements 6taient imputables pour 1'essentiel :
 

- la prise en compte du coOt des stocks vendus et des consommations pour
 

65 Milliards F.CFA,
 

- l'enregistrement des frais financiers pour 39,6 Milliards F.CFA, 
- et la constitution de provisions pour d~prdciation pour 27,5 Milliards F.CFA.
 

administratif
_. _lan : l'ensemble des archives et des pieces justificatives
 
des operations de I'ONCAD ont W 
laissdes a l'abandon avec une ndgligence tota­
le, qui n'a pu que favoriser la disparition de documents repr6sentatifs de crcan­

ces de l'6tablissement et par Ia suite r~duire A n~ant les actions ultdrieures
 

menses par le liquidateur pour en recouvrer le montant.
 

Avant m~me que ce dernier soit effectivement en place, une partie des biens im­

mobiliers de 1'ONCAD avaient deja dt6 attribude, parfois en l'absence de tout
 
document juridique, a d'autres administrations ou services publics ; d'autres
 

biens (stocks de denrdes ou de materiels), laisss sans surveillance, ont 6td
 

dilapidds.
 

Le bilan d'ouverture de la liquidation, arr~td a la date du 31 Octobre 1980 apr~s
 
redressements et reclassements opdrds par les experts, a permis de dresser la si­

tuation suivante.
 

(1) Rapport CVCCEP du 30 AoOt 1985 sur la vdrification des opdrations de liquida­

tion de l'ex-ONCAD.
 

(2) Le bilan d'ouverture n'a pu 6tre dressd qu'en Avril 1983, compte tenu essen­
tiellement des difficultds d'obtention des documents comptables et de la date
 
d'intervention des experts.
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EnMillions de F.CFA
 

ACTIF (net de provisions pour d~prdciation et amortissements)
 

Immobilisations corporelles ................................. 1 386,8 
Autres immobilisations ...................................... 972,6 

Stocks ...................................................... 2 087,2 
Valeurs r~alisables et disponibles .......................... 10 931,0 

Total 15 377,6
 

PASSIF
 

Situation nette .............................................
(100 789,7)
 
* Fonds de dotation : 3 507,5 

Reserves : 81,8 

. Subvention d'dquipement 512,3 

. Report nouveau : (28 262,8) 

. Pertes du 01/11/78 au 31/10/80 : (76 628,5) 

Provision pour risque ....................................... 
 847,4 
Dettes A long terme ......................................... 737,9
 
Dettes A court terme ........................................ 
114 582,0
 
* dont banques : 98 077
 

Total 15 377,6
 

Le bilan d'ouverture de la liquidation a dtd dtabli apres que les experts aient
 
comptabilisd et/ou r~gularisd les opdrations relatives A la p~riode allant de
 
01.11.78 au 31.10.80.
 

En effet, le dernier bilan connu remontait au 31.10.78 et en consdquence, les ex­
perts ont dO procdder A la comptabilisation des operations intervenues depuis cette
 
date, lorsqu'elles n'avaient pas dtd comptabilis6es par les services financiers de
 

1'ex-ONCAD lui-m~me.
 

Au cours 
de cette pdriode, les charges de l'ex-ONCAD, apr6s r6gularisations et re­
dressements, ont dt6 6valudes pour 174 641,9 M. compardes A des produits compta­
bilisds pour 98 013,5 M., 
soit une perte cumulde de 76 628,5 M.
 

.1../.o 
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Dans le total des charges, les frais financiers sont intervenus pour 21,3 %,
 

soit 37 250,3 M. de F.CFA.
 

L'endettement bancaire de l'ex-ONCAD, comptabilisd au bilan d'ouverture de la
 

liquidation pour 98 077 M., correspond aux soldes repris par l'Etat le 31 
Juillet
 

1982, bien que les 6tats financiers aient 6t6 6tablis a la date de dissolution de
 

I'ex-ONCAD, c'est- -dire le 31 Octobre 1980.
 
De ce fait, les int6r~ts couris post6rieurement au 31/10/1980 jusqu' la prise
 
en charge par 1'Etat de la dette bancaire de I'ex-ONCAD, soit plus de 23 Milliards
 

de F.CFA, ont 6td inclus dans le compte du r~sultat ainsi que dans la rubrique
 

banques au passif du bilan d'ouverture de la liquidation.
 

La determination de la dette bancaire de 1'ex-ONCAD a 6td effectude par les experts
 

sur la base des r~gularisations suivantes :
 

En Millions de F.CFA 

( Rdgularisatiuns proposees Montants 
(----------------------------------- ----------- apr6s r~gu­

:Montants Redresse- Compte Reclasse- larisations
 
:d'aprLs les: ments d'6cart ment :propos~es

:livres
 

(B.N.D.S. court teme :(48 C31,0) (11 240,7): 131,0 20 872,8 38 318,0)
 

(B.N.D.S. Commercialisa­

(tion Secondaire :( 789,4) ( 9,189,3) ( 162,5): (14 579,8): (24 721,1)
 

(B.N.D.S. arachide :(17 545,8) : (12 989,4): 537,7 ( 4 049,8): (34 047,2) 

(B.N.D.S. riz 137,0 ( 744,5): 1 375,5 ( 729,4 38,6 

(B.N.D.S. OD :( 931,9 10,7 - : 1 051,9 130,7 

(B.N.D.S. OD :( 900,0) : ( 354,5): - : ( 10,2): ( 1 264,7) 

(8.N.D.S. divers( :(
: 93,9) - : ( 38,0):

:: 227,1 : 95,1 

(Caisse :( 148,9) : : - 158,4 :9,4 

(Virements de fonds( :(: 8 485,2) : :: ( 3 606,9 : 12 092,0 : -

(Autres :( 771,5) : - 771,5 : -

:(77 610,7; : (34 507,7): ( 1 763,3): 15 804,6 : (98 077,0)
( " 

: °~..... . . 



Les r6gularisations proposdes par les experts ont concernd principalement
 

- la comptabilisation des intdr6ts, 

- le reclassement dans divers comptes de tiers (clients, fournisseurs, et d6biteurs
 
divers pour l'essentiel) des opdrations non comptabilisdes qui ont pu 6tre iden­

tifides,
 

- le solde par un 
compte d'dcart des operations qui n'ont pas pu 8tre justifi~es.
 

S'agissant des int~r~ts, leur d6compte a dt6 effectu6 postdrieurement au 31 Octo­
bre 1980 jusqu' 
 leur prise en charge par l'Etat au 31 Juillet 1982.
 
Pour la p6riode concern~e, leur dvolution est donn~e par le ddtail 
ci-aprbs
 

En Millions de F.CFA 

Compte 78/79 79/80 
 80/81 81/82 Total
 

(Arachide 2 462 2 699 3 823 4 367 13 351 

(Commercialisations 

(secondaires 1 030 1 998 : 2 906 : 3 255 : 9 189 

( Court terme( 2 585
: 3 154 : 3 804 : 4 768 : 14 311 

(Riz . 48 1 : - - : 49 

OD:C (9) : 4 : 168 : 181 : 344 

6 116 7 856 10 701 12 571 37 244
 

(Divers : 
 : 6 

( : :37 250 
( : : 

Les intr8ts ddcomptds et comptabilis~s n'ont pas pu 6tre vdrifi6s par les experts,
 
la B.N.D.S. n'ayant pas dt6 en mesure de fournir les doubles d'lchelles d'intdrdts
 
dtablies entre le ler Novembre 1978 et le 31 Juillet 1982 
 en vue de v6rifier si
 
les conditions prdvues ont dtd appliqudes et les 
,ntdrdts correctement appliqu6s.
 

.1...o 
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En clair, la dette bancaire de l'ex-ONCAD, figurant dans le bilan d'ouverture
 
de la liquidation, rdsultait de la seule comptabilitd des banques et elle a 6td
 
reprise comme telle dans la 
 convention du 31 Juillet 1982 signde entre l'Etat et
 
le consortium des banques cr6anci~res.
 

2. Bilandecl6turedelaliquidation
 

Le bilan de cloture de la liquidation, arrt au 31/12/1933, a 6td 6tabli par les
 
experts du Cabinet Arthur Andersen le 29 D~cembre 1984.
 
Par rapport au bilan d'ouverture de la liquidation, le bilan de cl6ture a fait res­
sortir un excddent net de 8 186 Millions sur les opdrations de la liquidation, dd­
taill~es comme suit :
 

En Millions de F.CFA
 

- produits et profits divers ........................... 13 672 
- pertes diverses ...................................... ( 4 756) 
- charges propres de la liquidation .................... .( 729) 

8 186
 
L'essentiel des produits enregistrds a r~sult:
 

-
de plus values sur cessions d'immobilisations ........ 
 5 512
 
- de plus values sur titres ................. .......... 
 1 169
 
- du produit nb de l'exondration de la T.P.S.
 

sur le passif bancaire ............................... 
 3 474
 
-
de la reprise des provisions sur stock constitudes au
 

bilan d'ouverture de la 
liquidation .................. 
 1 140
 
- d'annulation de dettes fournisseurs 
non rdclamdes .... 
 1 453
 

L'esqentiel des pertes diverses constat6es par la liquidation a rdsult:
 

- de compldments de provisions sur divers postes de
 
clients et d6biteurs ................................ 
886 000 000
 

- de la constatation d'un 6cart sur les stocks
 
r~ellement existants 
........................... 1 160 000 000
 

-
de diverses charges compldmentaires ..............1 
191 000 000
 

.1...o 
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Au 31/12/1983, le bilan r6sumd de cl6ture de la liquidation s'dtablissait come
 
suit, les valeurs A l'actif dtant portdes nettes de provisions pour ddprdciation
 

et d'amortissements.
 

En Millions de F.CFA
 

ACT IF
 

Immobilisations corporelles 
................................. 
 1 774,4
 
Autres immobilisations ...................................... 
 2 125,9
 
Valeurs d'exploitation (stocks) 
............................. 
 705,7
 
Valeurs r~alisables et disponibles .......................... 7 013,0
 

Total 11 619,0
 

PASS IF
 

Situation nette ............................................. 
 (92 603,5)
 
dont :
 
* Fonds de dotations 3 507,5
 

* Rdserves 
 . 81,8 

* Subvention d'dquipement 512,3
 
Report a nouveau (28 262,8
 

* R6sultats antdrieurs : (76 628,5) 
* Exc6dent net de liquidation : 8 186,3
 

Dettes A long terme ......................................... 
 737,9
 
Dettes a court terme .............................. 
 ...... . 103 484,6 

Total 11 619,0
 

La dette bancaire de l'ex-ONCAD dtait comprise dans les dettes A court terme et
 
figurait pour 94 000 M. F.CFA.
 
Ainsi qu'il avait dtd indiqud au paragraphe precedent, 1'encours de la dette ban­
caire dans les dcritures de l'ONCAD, A l'ouverture de la liquidation, s'dlevait 
77 610 Millions de F.CFA. 

Apr6s prise en compte des intdrdts courus du ler Novembre 1980 au 31 Juillet 1982, 
l'encours a dtd portd A 98,352 milliards, et la part refinancable a dtd arrdtd par 
la Banque Centrale au terme du recencement des billets mobilisds par les banques 
primai res. 
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Cette position de l'encours, qui rdsultait de la seule comptabilitd des banques,
 
a 6td prise en charge par l'Etat du S~ndgal par la convention du 30 Juillet 1982,
 

laquelle fut annulde par la convention du 5 Aot 1983.
 

La principale novation de cette derni~re convention avait trait 1'annulation de
 
la taxe sur les prestations de services, assise sur les agios pour un montant de
 
3,474 milliards d'une part, et la prise en compte des r6glements des huiliers non
 
port~s A la connaissance du chef de file, contrairement aux dispositions du pro­
tocole interbancaire d~finissant les modalitds de mise en 
place et de suivi des
 

concours, d'autre nart.
 

Ainsi, 1'encours final a 6t6 ramend a 94,000 milliards, rdparti comme suit
 

- encours non refinancable 64,313 milliards
 

- encours refinancable 29,687 milliards,
 

et remboursable, aprbs r6glement de la tranche prfdrentielle de 10 milliards au
 

profit de la B.N.D.S., par trimestrialit6s sur une pdriode de 15 anndes.
 

Dans le cadre de son programme de vdrification, la CVCCEP a effectud au cours de
 

l'annde 1985 
une mission de contr6le des opdrations de liquidation de 1'eA-ONCAD.
 

S'agissant du passif bancaire de l'ex-ONCAD, la commission a formuld des observa­

tions particuli~res au nombre de quatre et reproduites comme suit :
 

I°
 ) 	la commission ddplorait le fait qu'une convention de 94 milliards, appelde A
 
grever la trdsorerie de l'Etat pendant une quinzaine d'anndes, ait dtd signde
 
en 1'absence de toute vdrification prdalable de la part des services du MEF,
 

malgrd la clause de rdserve insdrde dans la convention.
 
Les investigations effectudes par la Commission dans le cadre d'un groupe de
 
travail mis sur pied par la Direction Gdndrale du Trdsor, au niveau du chef
 
de file comme des banques participantes (1), avaient mis a nu de graves lacu­

nes, relatives aux modalit6s de mise en place des concours et de prise en
 

charge de l'encours par l'Etat
 

(1) Le financement des opdrations de la campagne et du programme agricole a toujours

dtd assurd par un pool, comprenant les banques primaires et la B.N.D.S. assurant
 
le r6le de chef de file.
 
Ces concours, refinancds par l'Institut d'Emission en dehors de tout plafonne­
ment et assortis de conditions prdf~rentielles, 6taient abrit6s par des soretds
 
donndes par l'Etat (aval) par l'entremise de la Caisse de Pdrdquation et de
 
Stabilisation des Prix,:qui bdndficiait des exc~dents des campagnes et assurait
 
la couverture des ddficits.
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- absence de convention d'ouverture de credit entre le pool bancaire et
 

1' tablissement public,
 

- aval de l'Etat au titre du programme agricole et des credits de commercia­

lisation secondaire donnd en violation des dispositions 16gislatives rela­

tives aux lois de finances,
 

- le caract6re tr~s insuffisamment probant des pices produites par le chef
 

de file en justification des appels de fonds,
 

- le non respect par quelques banques participantes des dispositions du pro­

tocole interbancaire, relatives au r6le et aux responsabilitds du chef de
 

file,
 

- les modalitds d'annulation de la T.P.S., assises sur les agios, dont jus­

qu'en 1982 le fait gdndrateur dtait constitud par la facturation ; ainsi,
 

il est possible qu'une partie de la T.P.S. assise sur les int6rdts antd­

rieurs au 31 Octobre incluse dans 1'encours conventionnd n'ait jamais dtd
 

reversd A 1'Etat.
 

20) La Commission avait dmis de vives rdserves sur le montant de 1'encou,s repris
 

par 1'Etat en substitution de 1'ONCAD ; ces rdserves portaient sur :
 

- la surdvaluation des intdrdts des crddits divers de ]'annde 1982 pour en­

viron 800 Millions,
 

- 1'absence de prise en compte des soldes cr~diteurs des comptes ONCAD ou­

verts dans les dcritures de la B.N.D.S. soit 240 Millions, 

- le ddfaut d'annulation de la TPS assise sur les agios du compte operations
 

diverses pour un montant de 50 Millions,
 

- des diffdrences d'arrdtd entre le chef de file et quelques banques parti­

cipantes, immatdrielles par ci, du moins au regard de l'encours, impor­

tantes par la (environ 500 Millions sur la B.I.A.O.),
 

- la deduction opdrde par le chef de file, la B.N.D.S., au titre de l'annu­

lation de la TPS pour un montant de 2 141 Millions.
 

. . .Io. • 



- 13 ­

30) 	La Commission avait considerd que si 
la procedure normale de liquidation avait
 

d6 suivie pour le pool bancaire, et ce au m6me titre que les autres crdanciers
 
de I'ONCAD, savoir la production de titres de cr6ances probants, une grande
 
partie de l'encours, notamment les int6rdts non mat6rialisds par des billets
 
de 	papier financier, aurait 6tO rejetde, soit environ 29 Milliards.
 

40) 	S'agissant des responsabilit~s, la Commission les situait a trois niveaux.
 

a/ 	Au niveau du pool bancaire :
 

i/ 	non respect des dispositions du protocole interbancaire relatives au r6le
 
et aux responsabilit~s du chef de file 
: ainsi, des rbglements de 850 Millions
 
effectuds par la SONACOS et la SEIB n'avaient pas 6td portds la connais­
sance du chef de file. Aussi, la Commission estimait que de telles opdrations
 
intervenues au cours des campagnes prdc6dentes pouvaient n'avoir janais 6t6
 
portdes la connaissarce du chef de file ; ainsi,l'encours retenu pour les
 
besoins de la convention aurait pu dtre sur6valud,
 

ii/	mise en place de concours en l'absence d2 toute convention, nonobstant les
 

pressions politiques et gouvernementales
 

b/ 	Iu niveau de l'Etat :
 

i/ sOret~s et avals donn6s en contravention des autorisations du Parlement,
 

ii/ 	les concours allou6s a l'ONCAD avec la garantie de l'Etat n'ont jamais 6td
 
retracds dans les dcritures du Trdsorier Gdndral, relatives aux garanties
 
et avals conform6ment aux dispositions de l'article 29 de la loi 75/64 du
 

28 	Juin 1975,
 

iii/ 
excercice insuffisant de la tutelle ddvolue aux Ministbres du Ddveloppement
 
Rural et de 1'Economie et des Finances, s'agissant de 1'approbation des con­

ventions et engagements d6passant 100 Millions
 

c/ Au niveau de 1'ONCAD
 

ddlabrement gdndral de la comptabilit6 rendant difficile, voire impossible,
 

tout rapprochement des positions tenues par le chef de file d'une part et
 

l'dtablissement public d'autre part.
 

.1... 
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50) La Commission estimait que toute la lumi~re devait 6tre apportde sur 'es
 

probl~mes suivants, compte tenu de leur importance :
 

- la T.P.S. de 2,1 Milliards d~duite par le chef de file dans le cadre du
 

calcul de sa part dans l'encours,
 

- la T.P.S. factur~e par les banques, non reverse I'Etat et 
incluse dans
 
1'encours conventionn6,
 

- la sur6valuation dos int~r'ts des crddits du programme agricole
 

(800 Millions).
 

Pour conclure, la Commission estimait qu'au besoin, 
un autre avenant, qui annu­
lerait et remplacerait la convention du 5 AoQt 1983, arr6terait le montant exact
 
de 1'encours ONCAD devant 8tre pris en 
charge par 1'Etat.
 

Nous tenterons, dans le cadre de la pr~sente dtude et dans toute la mesure du
 
possible, de d6terminer le montant rdellement dQ par 1'ex-ONCAD au pool des ban­
ques la date du 31 
Juillet 1982, apr~s exame" et determination :
 

i/ 	des conditions d~bitrices applicables aux crddits ex-ONCAD, au regard de la
 
r6glementation bancaire et des dispositions du Code des Obligations Civiles
 
et Commerciales (C.O.C.C.) en matihre d'intdr~ts ;
 

ii/ des conditions crdditrices appliqudes aux comptes crdditeurs de 1'ex-ONCAD
 

iii/ 
de la T.P.S. factur6e par les banques, non reversde et incluse dans 1'en­

cours conventionn6 ; et, 

iv/ des sones qui auraient pu 6tre versdes par 1'Etat ou d'autres sources et
 
qui n'auraient pas, dventuellement, 6td pris en compte pour le calcul de
 
1'encours conventionnd.
 

S'il advient que des redressements s'imposent pour determiner le montant exacte­
ment dO alors il sera d'dtablir un nouvel dchdancier aux conditions d~finies par
 
l'avenant du 5 AoOt 1983 et 
en 	tenant compte des r6glements ddjA intervenus.
 

Mais avant de s'attaquer au passif bancaire de 1'ex-ONCAD, il convient au prdala­
ble d'avoir une claire comprehension des modalitds d'intervention de celui-ci
 
dans le monde rural et des relations qu'il entretenait avec le systeme bancaire.
 
Ces deux derniers points seront ddcrits aux chapitres II et III qui 
suivent.
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CHAPITRE II - MODALITES D'INTERVENTION DE L'ONCAD
 

L'ONCAD 6tait'charg:
 

- de 
l'ex~cution du programme agricole (commande et mise d la disposition du
 
monde rural des materiels engrais, fongicides, boeufs de labour, etc...)
 

- de la commercialisation des produits agricoles
 

* arachides,
 

• autres productions secondaires
 

- de l'importation et de la vente du riz (jusqu'au ler Novembre 1979).
 

L'organisation et les concours mis en place pour ces 
diff6rentes op6rations
 

sont d~crites comme suit.
 

I - LE PROGRAMME AGRICOLE
 

1. ob.etduro ramme
 

Le programme agricole ou "P.A." 
dtait constitud par 1'ensemble des mesures pri­
ses par le gouvernement, apr6s consultation des paysans par l'intermddiaire des
 
coop6ratives, en vue de favoriser l'amdlioration de la production par la distri­
bution de facteurs de production.
 

Le programme agricole avait un double but
 

- l'introduction de nouvelles techniques culturales,
 

- l'accroissement des rendements. 

Parall~lement ces actions, les producteurs recevaient du mil 
qui leur permet­
tait de faire la "soudure" d'une campagne A 1'autre.
 

2. Orqanisation
 

2.1. Elaboration
 

Le programme agricole dtait 6labord par le Minist~re du D~veloppement rural et
 
de l'Hydraulique, examind par le Conseil 
de gestion du Fonds Mutualiste de D6­
veloppement Rural (F.M.D.R.) 
et ensuite soumis au Conseil Interministdriel dont
 
1'approbation signifiait que le financement de la partie "subvention" dtait as­
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surd. Le programme devenait alors exdcutoire ; il dtait transmis A l'Office Na­
tional de Coopdration et d'Assistance au Ddveloppement (ONCAD) qui rdalisait
 

1'approvisionnement du monde rural.
 

2.2. OHtermination des besoins
 

Les previsions dtaient dlabordes au niveau gouvernemetital avec le concours des
 
socidtds d'encadrement, et tenaient compte des besoins des cooperatives. Par
 
une action d'information, les organismes d'encadrement incitaient les coopdra­
tives, r~unies en assembl~es gdn~rales, i commander le matdriel. L'intervention
 

des coop6ratives se traduisait par :
 

a/ 	l'enregistrement des demandes individuelles des coopdrateurs,
 

b/ 	l'acceptation ou le rejet partiel ou total de ces demandes en fonction de
 
critbres de moralit6 et de potentiel d'endettement des coopdrateurs,
 

c/ 	l'ajustement de la somme des demandes individuelles A la capacit6 de rembour­

sement de la cooperative. Les coopdratives pouvaient donc 6tre amendes, pour
 
ce motif, imposer des reductions aux demandes en materiel ou produits non
 
prioritaires formul6es par leurs adherents.
 

Une fois la commande 6tablie, chaque cooperative adressait la gestion rdgiona­
le de I'ONCAD de sa rdgion une demande de credit garantie par la caution solidai­
re de tous les coopdrateurs. La gestion r~gionale centralisait les demandes et
 
les prsentait au Comitd Rdgional de Credit "C.R.C.". Chaque cooprative dtait
 
tenue de limiter le montant total de ses commandes A sa capacit6 d'endettement.
 

Cette dernihre correspondait A 25 % de la valeur annuelle moyenne des r6coltes
 

commercialis6es des trois derni6res campagnes. La capacitd d'endettement nette
 
dtait obtenue apr6s deduction des annuit~s exigibles des programmes agricoles
 

antdrieurs, et dventuellement des impayds.
 

Apr~s approbation par les Comitds Rdgionaux de Cr6dit, les gestions rdgionales
 
de 1'ONCAD transmettaient a la Direction gdn~rale de 1'ONCAD la r6capitulation
 

de ces demandes pour lui permettre d'introduire la demande globale aupr6s de
 
la Banque Nationale de D~veloppement du Snegal (B.N.D.S.), qui d~cidait en der­

nier ressort de l'octroi des cr6dits.
 

. .1/. . 
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Une fois que la B.N.D.S. avait notifid a I'ONCAD et aux r6gions les credits 
ac­
cord~s aux coop6ratives de leur ressort, les cc--.issions r6gionales d'octroi de
 
credit se reunissaient sous la pr6sidence des gouverneurs de rdgions pour efFec­

tuer la ventilation par coop6rative.
 

Ainsi, I'ONCAD servait d'intermddiaire entre les cooperatives qu'il 6tait char­
g6 d'encadrer et la B.N.D.S. qui 6tait prdsent6e la demande de cr6dit des coo­

p6ratives.
 

3. Financement
 

L'exdcution du programme agricole dtait financ6e par la B.N.D.S. et 1'Etat.
 
Pour 1'ex~cution du programme agricole, I'ONCAD, aprbs recensement des besoins
 
du monde rural (assembl~es des coopdratives), passait commande auprbs des fa­

bricants de materiels agricoles et d'engrais.
 

Ces commandes donnaient lieu au 
versement d'acomptes aux divers fournisseurs,
 
le r6glement dfinitif se faisant par tranches au 
fur et a mesure des livraisons
 

l'Office.
 

A cet effet, les banques r6unies en consortium avec la B.N.D.S. comme chef de
 
file accordaient A l'Office les credits n6cessaires au r6glement des diverses
 

commandes.
 

3.1. Interventior de la B.N.D.S.
 

La B.N.D.S. accordait aux coop6ratives deux types de crddits dont il sera ques­

tion plus loin :
 

- un cr6dit a court terme, et
 

- un cr6dit a moyen terme.
 

Jusqu'en 1976, le programme agricole dtait financd pour sa partie moyen terme
 
grace a des ressources ext~rieures. C'est ainsi que 1'Etat du S6ndgal 
a contrac­
td aupr6s de la Banque Mondiale (IDA) deux credits 
: 140 SE et 404 SE, en partie
 
r6trocdds d la B.N.D.S. aux conditions du marchd mondtaire. Le court terme 6tait
 
financ6 sur propres fonds par la B.N.D.S. Les crddits Banque Mondiale 6tant
 
Opuisds, la B.C.E.A.O. a acceptd depuis 1976 le refinancement de ce cr6dit.
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Les cr6dits a court et moyen terme s'inscrivaient dans l'autorisation prdalable
 
d61ivrde 
 la B.N.D.S. par la Banque Centrale en faveur de l'ONCAD. Ces credits
 
bdn~ficiaient du taux d'escompte prdfdrentiel et Otaient mobilisables aupr6s de
 
l'Institut d'Emission ; ils etaient destines au financement : 

de l'acquisition des mat6riels et produits aupr~s des fournisseurs
 
(S.I.E.S. et SISCOMA),
 

- du transport et de la mise en place de ces produits,
 

- de 1'acquisition des animaux de trait apr~s dressage,
 

- du renouvellement du capital semencier. 

L'ONCAD placait les materiels et engrais aupr~s des coopdratives, et les accuses
 
de reception correspondants 6taient rdcapitulM. au 
niveau de la B.N.D.S. pour
 
determiner le montant des sommes dues par les cooperatives court terme (en­
grais) ou moyen terme (matdriels). La B.N.D.S. accordait alors aux coopdrati­
ves les credits n~cessaires au r6glement des livraisons de l'office.
 

La B.N.D.S. appliquait aux cooperatives trois taux diffdrents
 

* 7 
 % pour le court terme productif (engrais, fongicides)
 
• 8 % pour le court terme improductif (vivres de soudure)
 
* 
7,5 % pour le moyen terme 5ans (matdriel, boeuf de labour)
 

II faut signaler, que sur le plan national, les coop6ratives n'ont jamais utili­
sd tout le cr6dit que la B.N.D.S. avait mis a leur disposition, alors qu'on se 
plaignait tr6s souvent de l'insuffisance de la capacitd d'endettement de ces md­
mes cooperatives.
 

Le tableau I suivant donne l'volution des ouvertures et utilisations des credits
 
aux cooperatives.
 

S * e/o 
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Tableau 1
 

EVOLUTION DES OUVERTURES DES UTILISATIONS
 

DES CREDITS AUX COOPERATIVES
 

En Millions de F.CFA 

( 

(
( 

PROGRAMME 
CREDITS OUVERTS 

--.............----.............-: 
: PRODUCTIFS: IMPRODUCTIFS
:) 

CREDITS UTILISES 
------ -) 

PRODUCTIFS IMPRODUCTIFS ) 

1962/63 

1963/64 

1964/65 

1965/66 

1966/67 

1967/68 
1968/69 
1969/70 

582,0 

1 338,9 

765,0 

1 154,5 

1 328,9 

2 012,4 
1 165,1 

914,8 

261,1 

553,8 

650,4 

650,0 

324,0 

219,4 
136,7 
92,0 

577,1 

717,1 

712,5 

717,5 

1 177,7 
1 509,4 
1 181,6 

689,3 

1 037,3 

541,1 

515,2 

535,9 

152,1 

167,4 
107,3 
82,3 ) 

(
( 

( 

( 

1970/71 

1971/72
1972/7319 2 7. 

1973/74 

1974/75 
1975/76
1976/77 :: 

1 203,8 

1 179,0 
1 329,9 

1 639,2 

1 564,0 
2 861,4 
5 300,0 

120,3 

227,5 
-

225,3 

157,0 
21,7 
130,1130,1 

371,1 

788,0 
1194,8 

1 126,2 

979,0 
1 816,0 
2 962,8292, 

109,3 

-

240,0 

3,0 
21,7 

143,11 

) 

) 

(
( 

(
C 

1977/78
1978/79 

1979/80 
: 
: 

4 472,4
5 262,6 

2 092,1 
: 
:2,7 

432,1
848,2 
848/2 

: 

3 683,2
4 501,6
2 
2 176,0 

: 
: 

. 

. 

244,6
477,1

,5 
119,5 ) 

)
) 
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Ainsi qu'il avait 6td indiqu6 pr6cedemment, la B.N.D.S. accordait aux coopdra­

tives, depuis la campagne 1969/70, deux types de cr6dits :
 

- un cr6dit 
 court terme pour l'achat I'ONCAD de petits matdriels, essentiel­

lement des palonniers doubles servant au couplage des semoirs, d'engrais et
 
de vivres de soudure ; ce cr6dit dtait remboursable'durant la campagne de com­
mercialisation suivante. Par ailleurs, elle accordait a I'ONCAD un credit a
 

court terme pour 1'achat de ces fournitures ;
 

- un credit a moyen terme remboursable en cinq annuitds constantes pour l'achat
 

S1'ONCAD de mat6riels d'dquipement, d'animaux dE trait, de polyculteurs et
 
de multiculteurs "Ariana".
 

L'6ch6ance annuelle de ces concours dtait rdglde A la B.N.D.S. par 
 apport de
 
graines dont la valeur dtait payde a la banque par 1'ONCAD, a titre d'achat.
 

De plus, ces lignes de crddit servaient au financement des frais inh~rents 
1'ex6cution du programme agricole et des commercialisations secondaires. L'en­
semble de ces concours bancaires (execution du programme agricole, commercia­

lisations secondaires, frais divers) 6tait classd sous l'intituld : "ONCAD, 

court terme" 

Ainsi, le d~nouement du concours intervenait par la prise en charge du materiel
 

et des produits par les cooperatives. Gdndralement, le solde non ddnoud du con­
cours correspondait a des stocks que 1'ONCAD n'avait pas pu placer en raison des
 
d6sistements des paysans ou de l'dtroitesse de la capacitd d'endettement des pay­

sans, 
le calcul de cette capacitd ne pouvant s'appliquer qu'aux spdculations qui
 

faisaient l'objet d'une commercialisation organisde.
 

Un credit court terme et moyen terme se substituait donc au crddit court terme
 

"ONCAD / Programme Agricole".
 

La B.N.D.S. bdn~ficiait de garanties destindes a couvrir globalement les risques
 

assumes pour tous les prats accordds aux coop6ratives :
 

- une garantie individuelle constitute par la ristourne A laquelle avait droit 
toute coop6rative pour les arachides qu'elle avait commercialisdes. Cette ris­
tourne dtait dgale A l'excddent de gestion de la coop6ration diminud du pr~l ­
vement (50 %) pour constitution de Fonds Commun d'Investissement (F.C.I.) ou
 

. . ./ . 
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alors du Fonds de Gdveloppement (25 %) Quand le F.C.I. avait atteint son pla­

fonds ; 

-
une garantie g6ndrale constitude par la r6gle selon laquelle seules 6taient
 
financ~es par I'ONCAD les cooperatives ayant atteint un certain taux de rem­
boursement. En eFfet, les dettesdes cooperatives vis-A-vis de la B.N.D.S.
 
devaient 6tre r~cup~r~es en nature par 1'ONCAD chaque annie avant l'ouvertu­
re de la campagne de commercialisation arachidi~re. En principe, les coopd­
ratives devaient payer 80 % de leurs dettes B.N.D.S. avant que la commercia­
lisation ne commence (83,9 % pour 76/77, 91,7 % pour 75/76 et 0 % pour 78) 
;
 

-
une garantie collective constitude par le d~p6t de garantie des cooperatives
 
(capitaux sociaux + fonds 
communs d'investissement), et le F.M.D.R.
 
Le F.M.D.R. garantissait 10 % du credit a court terme et 20 % du credit A
 
moyen terme. Le dep6t de garantie des cooperatives et le F.M.D.R. dtaient
 
destines a couvrir les risques complmentaires que la ristourne n'avait pas
 
suffi compenser pour une cooperative donnde.
 

3.2. Intervention de l'Etat
 

L'Etat intervenait par l'intermddiaire du Fonds Mutualiste de D~veloppement Ru­
ral (F.M.D.R.) dont le budget, approuvd par son comitd de gestion, dtait intdgr6
 
au budget de la Caisse de P~rdquation et de Stabilisation des Prix. La Caisse
 
prenait donc en charge par le canal 
du F.M.D.R. la diffdrence entre le prix de
 
revient des facteurs de production et le prix de cession aux producteurs.
 
Le F.M.D.R. garantissait par ailleurs la bonne fin des credits accordds par la
 
B.N.D.S. aux cooperatives.
 

4. Mise en place du matdriel
 

Comme il avait 6td indiqu6 prdcddemment, 1'ONCAD jouait un r6le tampon entre
 
les producteurs d'engrais et de matdriel agricole et les paysans. Aprbs approba­
tion de la Direction Gdn~rale de la Production Agricole, 1'ONCAD dtablissait les
 
commandes d'engrais, de fongicides, de matdriel et d'animaux de trait. L'engrais
 
mis a part, les fournisseurs dtaient choisis par la procedure d'adjudication.
 

L'ONCAD se chargeait de la livraison aux cooperatives. L'accus6 de r6ception du
 
materiel dtait signs par le Prdsident de la Coopdrative et cette signature attes­
tait de la prise en charge du matdriel et des produits. Cette proc6dure permet­
tait d'dviter les 6ventuelles contestations.
 

.1..., 
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Il dtait joint a l'accuse de r~ception divers documents, parmi lesquels les trai­
tes souscrites 
 l'ordre de I'ONCAD. Pour des raisons de commoditd, dtaient dta­

blis :
 

- un accusd de r~ception pour les vivres de soudure qui faisaient l'objet d'un
 
crddit a court terme auquel dtait annexd un billet ;
 

- un accus6 de r6ception pour les engrais et le petit mat6riel faisant 6galement
 

l'objet d'un cr6dit A court terme auquel 6tait joint un 
billet ;
 

- un accuse de reception pour le matdriel lourd payable en cinq ans auquel
 
Otaient annexes cinq billets.
 

Les accuses de reception 6taient transmis a la B.N.D.S. et venaient ddnouer le
 
crddit court terme pr~alablement ouvert A 1'ONCAD. Il y avait alors substitu­
tion de d6biteur et la B.N.D.S. devenait le principal crdancier des cooo6ratives.
 

5. M canisme etrecouvrement
 

Les diffdrents credits dtaient passibles d'intdr~ts calculds par la B.N.D.S.
 

- du 
ler Juillet, date de prise en charge du matdriel et des produits par les
 
coop6ratives, au 31 Ddcembre pour les crddits 
 court terme et la premiere
 
dchdance du credit a moyen terme ;
 

-
et du ler Juillet au 30 Juin des anndes suivantes pour les dchdances postd­
rieures du 
 r6dit A moyen terme. Ces crddits, conme d'ailleurs les pr6ts de
 
semences 
accord~s par I'ONCAD, dtaient remboursables chaque annde, soit par
 

apport de graines, soit par versement en esp~ces.
 

6. Volume des financements et situation des credits au_30Z09/80
 

En 1979/80, derni6re campagne A laquelle a participd I'ONCAD, les credits con­
sentis aux coop6ratives au titre du P.A. 79/80 se chiffraient a 2 094,9 M. de
 

F.CFA et se d6composaient comme suit :
 

En F.CFA
 

M.T. - 5 ans 
 1 318 747 815
 
C.T. - P.A. 773 416 250
 
C.T. - Vivres 
 2 688 440
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Par opposition, les credits consentis aux cooperatives pour le programme 1978/79
 
ont dtd de 5 110 Millions, soit 3 fois plus qu'en 1979/80.
 

Cette situation s'explique par le volume des dettes exigibles des coopdratives
 

qui s'dlevaient 3 162 Millions au 31/12/1977.
 
Compte tenu des m6faits de la s~cheresse de 1977, le Gouvernement sdndgalais a­
vait d~cid6 d'dponger 1 625 Millions, 
sur 3 ans, la premi~re annuit6 tombant le
 
31/12/1978.
 

Le programme agricole 1978/79 a Otd mis en 
place le ler Juillet 1978 (6 111 M.)
 
et a 6t6 utilise a 75 / (4 978 M.).
 

Au 31/12/1978, l'exigible se d~composait comme suit
 

- Exigible sur P.A. 1978/79 2 720 660 671
 

- Encours sur P.A. ant~rieur (74/77) 1 190 771 832
 

- 16re annuitd sur dettes reportdes 541 668 334
 

Total 4 453 100 837
 

La campagne agricole 1978/79, ouverte le 11 
Ddcembre 1978 sans conditions prda­
lables, s'est traduite par un faible remboursement des dettes cooperatives (56%).
 
Ce rdsultat avait amend le Gouvernement s6n~galais a prendre des sanctions con­
tre les mauvais payeurs pour la P.A. 1979/80.
 

C'est ainsi que toute cooperative n'ayant pas atteint le taux de remboursement
 
de 65 % dtait dcartde, ce qui explique le faible volume des credits accordds en
 
1979/80 (2 094,8 Millions).
 

Le tableau ci-apr~s retrace 
l'volution des exigibles, des remboursements et
 

des impayds.
 

oem./ . 
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Tableau 2 
EVOLUTION DES DETTES COOPERATIVES AGRICOLES
 

En Millions de F.CFA
 

1975/76 __976Z7_ _97Z_" 9. 1979-8_0
 

Exigibles au 31/12 2 138,1 2 928,2 
 3 162,8 4 453,1 5 383,5
 

Remboursements 1 934,9 2 456,6 
 - 2 491,1 444,2 

Impay~s 203,2 
 471,6 3 162,8 2 024,0 4 939,2*
 

* dont 1 740,3 millions d'acompte sur fonds STABEX 

(Sources : B.N.D.S. - B.C.E.A.O.) 

Tableau 3
 

FINANCEMENT DU PROGRAMME AGRICOLE
 

En Millions de F.CFA
 

VALEUR EN PRINCIPAL 1975/76 
: 1976/77 1977/78 1978/79 1979/80( : * 

(CREDITS:
 

(-Court terme 

( . Petit matdriel etengrais: 
* 

961,5 : 
* 

1 536,9 : 1 071,0 : 1 679,0 : 789,1 

( . Vivres 21,8 : 143,1 : 234,6 : 477,0 : 119,6 
( 

( 
Moyen teme 

: 
858,4 1 425,9 2 125,4 2 823,0 1 386,9 

((, Total : 1 841,7: : 3 105,9: : 3 431,0: : 4 979,0: :2 295,6 )) 

(sources :B.C.E.A.O. - B.NvD.S.) 
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Tableau 4 COUT DU PROGRAMME AGRICOLE 

(non comris les semences)
 

En Millions de F.CFA
 

A LA CHARGE SUBVENTION COUT TOTAL 
CAMPAGNES DU PAYSAN DE L'ETAT (FMDR) DU P.A
 

1974/75 535,0 1 705,0 2 240,0 

1975/76 961,3 5 506,4 6 467,7 

197677 4 494,8 4 921,9 : 9 416,7 

1977/78 1 851,7 1 968,0 3 819,7 
1978/79 1 647,6 3 331,2 4 978,8 

1979/80 
 2 295,6
 

(Source : B.C.E.A.0.) 

Tableau 5
 
DISTRIBUTION DE SEMENCES, FONGICIDES, ENGRAIS ET MATERIEL AGRICOLE
 

CA(IPAGNES SEMENCES ARACHIDES FONGICIDES 
 ENGRAIS HOUES SEMOIRS 
( S TONNA % DE : (tous

TONNES SELECTIONNEES: 
 vdgdtaux) (arachide)
 

( :Tonnes 
 Unitds
 

1970/71 88 909 84,2 98 6 491 
 6 311 2 836
 

1971/72 101 431 84,3 81 12 287 15 895 
 9 297
 

1972/73 109 509 
 84,1 85 20 402 22 931 13 419
 
1973/74 117 112 20,1 68 20 937 :
18 522 11 146
 
1974/75 114 920 7,5 108 
 28 639 26 140 16 478
 

1975/76 134 486 68,1 : - : 724 19
31 278
 
1976/77 
 127 863 10,1 150 37 146 35 553 30 346
( :) 4 5 
1977/78 126 465 24,5 : 115 25 598 33 397 : 23 913 
1978/79 :) 149 154 6,0 - 36 700 18 953 16 887( 0 , : 2 1 
1979/80 127 955 100,0 22 915 4 592 : 3 613
 

(Source : ) 

(Source : B.C.E.A.O.) 
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II - DETTES - SEMENCES 

En marge du programme agricole, 1'ONCAD pr~tait chaque annde aux producteurs
 
d'arachides des 
semences dont le remboursement intervenait au d6but de la cam­
pagne, avec une majoration de 25 % du poids des arachides recues 
en coque.
 

La situation particulihrement catastrophique de la campagne 1977/78, par suite
 
d'un important d6ficit pluviom6trique, a amene les pouvoirs publics 
 prendre
 
en charge les 
sommes dues par les paysans hauteur du 
taux de sinistre natio­
nal et 
 reporter le reliquat sur trois campagnes.
 
C'est ainsi qu'au 31 
D6cembre 1977, l'exigible global 
de 202 718,9 tonnes a 6te 
ramen6 a 114 420,5 tonnes, par application du 
taux de sinistre national de 43,55%.
 

Pour la campagne 1979/80, les conditions climatiques particulihrement d~favora­
bles ont conduit les autoritds a appliquer un moratoire sur l'endettement rural.
 
C'est ainsi que l'exigible rdel, 
de 260 552 tonnes a 6td ramen6 a 101 884 tonnes.
 

Tableau 6
 

RECOUVREMENT DES DETTES - SEMENCESAU 31 DECEMBRE DE CHAgUE CAMPAGNE
 

( : 1975 1976 1977 1978 1979 ) 
( :En tonnes 

(gExrigiler en coursos 168 107 179 917 114 420,5562,5: 194 075 101 884 ) 
(Arrirds : 19 754 49 843 82 562,5 24 345 68 777 ) 
(Rdcupdrations( 148 353::::) 130 074 31 858,0 135 582 33 107 

(( ::En:::::) % ) 

Rdcup6rations/ 

)

iexigible global 
 88,2 72,3 27,8 
 : : 3, ) 

(Source : B.C.E.A.0.)
 

.1./.. 



- 27 -

III - LA COMMERCIALISATION DES ARACHIDES D'HUILERIE
 

1. Fonctionnement 

A partir de la campagne 1971/72, la commercialisation de 1'arachide a dtd confi6e
 
au seul 
Office National de Coop6ration et d'Assistance pour le D6veloppement
 
(ONCAD) aprbs dissolution, la fin de 1971, 
de I'Office de Commercialisation
 
Agricole du S6n6gal (O.C.A.S.), dissolution consdcutive a la suppression des 
ex­
portations d'arachides d6cortiqu6es.
 

La commercialisation 6tait r6partie en 
deux stades
 

i/ la commercialisation int6rieure, et
 

ii/ la commercialisation ext6rieure.
 

1.1. La commercialisation int6rieure
 

Ce stade de la commercialisation, dite "commercialisation amont", concernait les
 
livraisons des producteurs I'ONCAD.
 

La quasi-totalit6 des producteurs 6tait regroup6e en coopdratives ; seuls quel­
ques "gros producteurs", comprenant essentiellement des grands marabouts, livraient
 
directement 1'ONCAD.
 

Les achats 6taient effectu6s hebdomadairement, du lundi au samedi, sur la base
 
d'un prix unique pour tout le territoire national. De 1974/75 a 1979/80, les prix
 
au producteur ont dtd fix6s comme suit :
 

Cam2 a ne Prix_au.roducteur
 

(en F.CFA le Kg)
 

1974/75 
 41,5
 

1975/76 
 41,5
 

1976/77 
 41,5
 

1977/78 
 41,5
 

1978/79 
 41,5
 

1979/80 
 45,0
 

Pour les campagnes 1974/75 A 1978/79, le prix du kilo nu-bascule, fixd & F.CFA
 

41,50 comprenait 

.1./.. 
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- un acompte de 40 francs payd au moment de la livraison des graines,
 

-
une retenue anti-fraude de 0,50 franc remboursable apr6s apurement des comptes
 
de commercialisation et en fonction des rdsultats rdels de celle-ci et de la
 

qualit6 de son travail.
 

- une 
ristourne de 1 franc remboursable apr~s apurement des comptes de commercia­
lisation et en fonction des rtsultats et de la qualit6 du travail de la coopd­
rative. Cette ristourne repr~sentait la marge nette des coopdratives. Elle dtait
 
appliqu~e aux achats et aux remboursements en 
nature des dettes B.N.D.S. ; le
 
montant correspondant 6tait, en principe, bloqud pour moitid A la B.N.D.S., au
 
Fonds d'Investissement des Coop6ratives, et pour moitid reversd aux coopdratives.
 
Elle pouvait cependant 
 tre gardde par la B.N.D.S. (comme la retenue anti-fraude
 
sur le prix d'achat) pour le remboursement de dettes contractdes au 
titre du pro­
gramme agricole.
 

En 1979/80, le prix nu-bascule, de 45,50 F.CFA, se ddcomposait comme suit
 

-
un acompte de 43 francs, payd au moment de la livraison des graines ;
 

-
une retenue anti-fraude de 0,50 franc, remboursable dans les m~mes conditions
 
que celles d~finies pr~c6demment ;
 

- une ristourne de 2 francs dont le montant dtait dvalud et rdservd dans les md­
mes conditions que celles des campagnes prdcddentes.
 

L'ouverture des operations de commercialisation dtait subordonnde au remboursement
 
pr6alable des dettes semences 
et des dettes B.N.D.S.
 
Pour les campagnes 74/75 A 79/80, les taux minimum de remboursement des dettes ont
 
dtd fixes comme suit :
 

Campagne Date d'ouverture Taux minimum de remboursement exiqs
 

Dettes-semences 
 Dettes B.N.D.S.
 
(ONCAD)
 

1974/75 04/11/1974 80 % 
 aucun
 
1975/76 07/11/1975 
 90 % 
 aucun
 
1976/77 13/12/1976 90 % 
 aucun
 
1977/78 28/11/1977 
 90 % 
 80 %
 
1978/79 11/12/1978 90 % 
 80 %
 
1979/80 
 19/11/1979 90 % 
 80 %
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1.2. La comercialisation ext~rieure (6coulement de la rdcolte)
 

Le 7 Ao~t 1971, 
un accord passd entre les huiliers et le gouvernement prdvoyait 
la trituration totale de la rdcolte commercialisde d'arachide d'huilerie par les 
huiliers, i 'exception des arachides H.P.S. pour lesquelles il 6tait convenu que 
les huiliers 6taient autoris~s A trier et A commercialiser certains tonnages a
 
partir de leur quota respectif d'arachides.
 

Les huiliers achetaient les graines A I'ONCAD, selon deux modalitds distinctes
 
d~nomm~es achats a terme fixe et achats a terme variable :
 

-
les achats r~alis~s a terme fixe portaient sur le tiers du tonnage indicatif
 
divis6 en tranches d~cadaires ;
 

- les achats r~alis~s terme variable portaient sur le solde du tonnage indica­
tif, pour lequel les huiliers avaient une 
certaine latitude pour 6chelonner
 
leurs achats suivant les cours pratiqu6s.
 

Ces achats 6taient effectu~s en fonction des cours mondiaux, arr~tds chaque jour
 
par le Comit6 de cotation. Le 
cours mondial, base arachides ddcortiqu6es rendues
 
CAF ports europdens, fix6 par cet organisme paritaire, dtait converti 
en prix ba­
se arachides en coque, rendues usine.
 

Jusqu'en 1973/74, la r6partition des achats des huiliers a I'ONCAD se faisait
 
hauteur de 33 % a terme fixe et 67 % A terme variable.
 

En 1974/75, cette r~partition a 6td fixde respectivement A 40 et 60 %.
 
A partir de 1975/76, 
avec la creation de la SONACOS, la r6partition des achats
 
a I'ONCAD se faisait ddsormais moitid A terme fixe et moitid a terme variable.
 

Au debut de chaque campagne, au vu des prdvisions de r~coltes faites par la Di­
rection Gdndrale de la Production Agricole (D.G.P.A.), un tonnage indicatif A
 
triturer dtait d6termind par le Comitd des grands produits agricoles.
 

Ce comitd 6tait charge, en outre, de 
recenser et de trouver des solutions a tous
 
les problbmes qui pouvaient se 
poser sur la production et la commercialisation
 
de tous les produits agricoles. 11 dtait composd de reprdsentants du Minist6re
 
des Finances et des Affaires Economiques, du Minist~re du Ddveloppement Rural et
 

•.,..., 
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de l'Hydraulique, du Minist~re de l'Industrie et de l'Environnement, du Ministbre
 
du Plan et de la Coopdration, des organismes d'encadrement, de la SONACOS, de la
 
S.E.I.B., de la B.N.D.S. et de la Banque Centrale des Etats de l'Afrique de
 
1'Ouest.
 

Jusqu'en 1976/77, le prix de cession des graines A la SONACOS et 
 la S.E.I.B.
 
6tait d~termind chaque jour par un Comitd de cotation compos6 d'un ou plusieurs
 
reprdsentants de I'ONCAD, de la SONACOS et de la S.E.I.B. et prdsidd par une per­
sonnalit6 d~sign~e par le Ministre chargd du Commerce.
 

Le ComitO de cotation avait pour mission de recueillir le maximum d'informations
 
sur le march6 international des oldagineux et de fixer chaque jour le 
"cours du
 
jour" de l'arachide d6cortiqude, CAF port europ6en, en tenant compte des 
cours
 
mondiaux des graines pour 45 % 
et de ceux des huiles brutes et des tourteaux pour
 
55 %. Ce cours CAF port europden des graines ddcortiqudes 6tait converti en prix
 
carreau usine Dakar.
 
Le prix carreau usine Dakar ainsi calculd dtait ensuite rdajustd compte tenu des
 
changements 6ventuels de fiscalitd ou du taux de fr6t et donnait le prix cession
 
des graines.
 

Pour la campagne 1976/77, les taux de fret, d'assurance et de manutention retenus
 
dans la determination du prix carreau usine Dakar A partir du prix CAF ports euro­
pdens 6taient fixes 
a 10.000 F.CFA la tonne d'arachide d6cortiqude.
 
Ce taux a dt maintenu pour les campagnes 1977/78, 1978/79 et 1979/80.
 

A partir de la campagne 1977/78, le comitd de cotation comprenait la Caisse de Pd­
r6quation qui jouait un r6le d'arbitre.
 

Le mauvais fonctionnement du Comit6 de Cotation avait amen6 les autoritds A fixer
 
les prix de cession sur la base des cours fournis par deux revues 
:
 

- le quotidien "Public Ledger", qui donnait au jour le jour le 
 cours des graines,
 
des huiles et des tourteaux. Pour les tourteaux, sauf decision contraire, la co­
tation se faisait i partir des "continental markets" ; 

- la revue sp6cialisde pour les ol6agineux "Oil World" qui donnait hebdomadaire­
ment un ou plusieurs cours 
pour chaque produit et ce ou ces cours dtaient re­
conduits sur toute la semaine antdrieure.
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L'exploitation de ces deux revues dtait effectude par un groupe de cotation com­
posd des reprdsentants de la Caisse de Pdrdquation, de la SONACOS, de la S.E.I.B.
 

et de I'ONCAD.
 

Pour une date de cotation donnde, il dtait fait pour chaque produit arachidier
 

la moyenne entre le cours hebdomadaire de "Oil World" et le cours que le "Public
 
Ledger" donnait pour cette journde de cotation et pour la pdriode concernbe.
 

Chaque semaine, 1'ONCAD communiquait a la Caisse de Pr6quation les moyennes
 
arr~tdes pour confirmation dans les 24 heures. Apr~s confirmation par la Caisse,
 
la 
SONACOS et la S.E.I.B. avaient 24 heures pour rdagir et acheter. Le groupe
 
de cotation se rdunissait toutes les fois que des divergences manifestes appa­
raissaient sur les moyenes communiqudes par 1'ONCAD.
 

2.Financement de1_a_ca_ aUne arachidire 

2.1 . Compte consortial 

Pour la commercialisa'ion des arachides d'huilerie, il dtait ouvert A 1'ONCAD 
un crddit consortial d~nommd "ONCAD/Commercialisation Arachidi~re", A la veille
 
de chaque campagne.
 

Le credit arachide est le crddit de campagne par excellence. Il dtait accord6 A
 
I'ONCAD pour financer les achats de graines et les frais lids A la commercialisa­
tion (transport, manutention, salaires du personnel temporaire).
 

C- crddit de commercialisation et de stockage, refinancd par 1'Institut d'Emission
 
e: 
dehors de tout plafonnement et assorti de conditions prdfdrentielles, dtait
 

ac,.:ordO a 1'ONCAD par un consortium de banques comprenant la B.N.D.S., chef de
 
file, 1'U.S.B., la B.I.A.O.S., la S.G.B.S., la B.S.K. et la B.I.C.I.S., les 
taux
 
de participation dtant de 58 % pour la B.N.D.S., 14 % pour I'U.S.B. et 7 % pour
 

chacune des autres banques.
 

Toutefois, la B.I.C.I.S. n'a pas participd au financement de la campagne 1978/79,
 
e ;a part (7%) a dtd supportde par la B.N.DS. dont le taux a dtd portd, pour
 

cette campagne, A 65 %.
 

• ./1 . 
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Le taux d'int6r~t appliqud au compte arachide correspond au taux d'escompte pr6­
fdrentiel de la B.C.E.A.0. (TEP) plus I point auquel s'ajoutaient une commission
 
de ddcouvert de 1/24 % sur le plus fort d~couvert du mois, une commission de
 

compte de 1/4 % jusqu' 20 millions et 1/8 %. au del , et un forfait de 20 mil­

lions pour les frais de mise en 
place de fonds au lieu de 2 7. sur les mouvements.
 

Le cr6dit arachide 6tait entibrement rdescomptd par les banques aupr6s de la BCEAO.
 
Los intrfts Otaient calculds trimestriellement et r6partis entre les membres du
 
consortium au prorata de leur participation.
 

La campagne arachidibre, seule pdriode durant laquelle les arachides peuvent 8tre
 
commercialisdes, 6;ait fix6e par des d~crfts d'ouverture et de fermeture, gdndra­
lement de Dfcembre Avril. Sur le planing do trdsorerie arachide, on distinguait
 

2 phases :
 

- une premibre phise durant laquelle I'ONCAD ne faisait que retirer des fonds pour 

acheter des arachides et payer des frais ; 

- une deuxibme phase au cours de laquelle les ddpenses s'amenuisaient et les re­

cettes provenant des ventes entraient.
 

Ainsi, le compte consortial arachide, apr~s avoir atteint tr~s vite sa pointe
 
(en Mars), se d~gonflait lentement et se trouvait rarement soldd 
 la veille de
 

la nouvelle campagne qui suivait.
 

Les d6blocages de fonds dtaient soumis a l'accord prdalable de la B.C.E.A.0.
 
Le montant du cr6dit consortial dtait fixd avant le d6but de la campagne a partir
 

-
des prdvisions de rdcolte du Minist~re du Ddveloppement Rural,
 

- des plans de tr6sorerie et demandes de financement dtablies par 1'ONCAD, 

- de la rdpartition du tonnage commercialisable entre les huiliers par le Comitd 
du Bar~me. 

D'un commun accord entre I'ONCAD et la B.N.D.S., le jour du financement dtait dd­
fini. Ce jour (le mercredi de chaque semaine), 1'ONCAD pouvait retirer aupr6s des
 
guichets des Agences Rdgionales de la B.N.D.S. les sommes demanddes le lundi matin.
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Desc itiondu-mcanisme : 
le lundi matin, l'ONCAD ordonnait la B.N.D.S. de
 
virer au profit de ses Gestions Rdgionales les montants dont il avait besoin
 
pour une semaine de commercialisation. Ces montants etaient justifids deux se­
maines apr6s par la fourniture d'une situation des Achats.
 

La B.N.D.S. appelait les membres du consortium pour leur part,et confectionnait
 
en consequence des billets 
 ordre qui 6tdient soumis A la signature de I'ONCAD.
 

Ces billets permettait aux banques de se refinancer en cas de besoin auprbs de
 
la Banque Centrale. Contre ces billets, les diffdrentes banques remettaient des
 
bons de virement pour alimenter un 
compte ouvert a la B.C.E.A.O. au nom de
 
'ONCAD et mouvement6 par la B.N.D.S.
 

De ce compte, les pr16kvements 6taient effectuds
 

- par chbques pour le convoyage des fonds dans les 
r6gions ob la B.C.E.A.O. n'a­
vait pas d'agence, ou n'dtait pas reprdsentde (Thins, Louga, Diourbel),
 

- par bons de virement pour les 
autres r6gions (Sine-Saloum, Sdndgal-Oriental,
 

Casamance).
 

Pour les 
convois de fonds, qui avaient lieu le mardi, des precautions dtaient
 
prises : les 
fonds dtaient assures a des conditions draconiennes (cantines, chai­
nes, 
pas plus de 700 millions par camion, primes 6levdes, etc...).
 

La protection du convoi 6tait assurde par la gendarmerie dont les services 6taient
 

rdmun~rds.
 

Le crddit consortial tenu par la B.N.D.S. enregistrait
 

A son ddbit :
 

les 
fonds mis a la disposition de 1'ONCAD pour l'achat aux coopdratives de la
 
production arachidibre ;
 

le r~glement des cra-nes apportdes par les coopdratives aux seccos ONCAD pour
 
le remboursement de leurs dettes A l'dgard de la B.N.D.S. au 
titre du Program­

me agricole
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las divers frais de I'ONCAD n~s de la commercialisation (frais de transport,
 

frais financiers, etc...) ;
 

• les versements a la Caisse de Pdrdquation
 

le r~glement du reliquat des retenues 
sur le prix payd au producteur, de la
 
marge nette des cooperatives
 

A son credit :
 

* les versements des fonds 
non utilis~s pour les operations d'achat effectuds
 

par I'ONCAD ;
 

* les r6glements des huiliers
 

les r~glements divers (ventes arachides de bouche et autres).
 

Les 
recettes sur le compte arachide dtaient r~parties entre toutes les banques
 
au prorata de leur participation. Les recettes venant au credit du compte fai­
saient baisser l'encours. Elles permettaient ainsi aux banques de rdduire leurs
 
engagements par le rachat de billets mobilis~s auprbs de la B.C.E.A.O.
 

2.2. D~roulement des operations financibres li~es a la campagne de commercialisation
 

L'ONCAD achetait les graines aux producteurs un prix fixd par 1'Etat et les
 
revendait au huiliers 
sur la base des cours mondiaux. Les profits enregistr~s
 
sur la commercialisation arachidi6re (diffdrence entre le prix de revient 
 et
 
celui de cession auxhuiliers) devaient 6tre reverses A la Caisse de Pdr~quation,
 
dtant entendu que celle-ci prenait en charge les pertes dventuelles.
 

Ainsi, on pouvait considdrer que le credit arachide dtait garanti par la C.P.S.P.
 
Si a la fin de la campagne, le crddit n'Otait pas d6noud, la C.P.S.P. se substi­
tuait A l'ONCAD pour ddsintdresser les banques. En contrepartie, I'ONCAD dtait
 
tenue de virer tout le b6ndfice sur les arachides la C.P.S.P., qui souvent de­

mandait des versements anticipds (acomptes).
 

Les huiliers achetaient l'Office les 
graines commercialisdes suivant un pro­
tocole sign6 par les diverses parties. Cet accord prdvoyait l'attr4bution d'un
 
quota global 
 chaque huilier sur l'ensemble des tonnages commercialisds par
 
I'ONCAD. La livraison du quota s'effectuait de fa~on dchelonnde sur plusieurs
 
mois (g6ndralement de Fdvrier a Septembre), compte tenu des besoins mensuels
 

1.•. 
 . / . . .
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et de la capacitd de reception de chaque huilier. Les achats 6taient effectuds
 
par tranche un prix d6termind, sur la base des 
cours mondiaux, par un comitd
 
de cotation. Les factures dtaient dtablies par ddcade et devaient 6tre rdgldes
 
dans les 48 heures qui suivaient leur remise aux huiliers.
 

En principe, il 
ne devait pas y avoir des crdances de longue durde entre I'ONCAD
 
et ces derniers. Mais dans la rdaIitd, des retards parfois sensibles apparais­
saient dans la prdsentation ou le r~glement des factures. En outre, il arrivait
 
que les huiliers trituraient des graines d~tenues par eux mais appartenant a
 
'ONCAD et qui 
n'avaient donc pas encore fait l'objet d'une facturation.
 

Toutefois, les modalit~s de r~glement des factures ont fait l'objet de quelques
 

modifications.
 

11 en est r6sult6, au 
cours des derni6res ann6es d'existence de l'Office, des
 
pertes appreciables 
au detriment de I'ONCAD (et finalement de la Caisse) dans
 
la mesure oU, si les r~glements se faisaient a bonne date, les crddits consen­
tis a I'Office 
se seraient d6gonfl6s plus rapidement et par consdquent les frais
 
financiers payds aux banques auraient dt6 moins importants.
 

Au fur et 
 mesure de I'avancement de la campagne, l'ONCAD transmettait 
 la
 
B.N.D.S. des demandes de d6blocage de fonds qui lui permettaient de financer
 

- les achats de graines,
 

- les frais de bar~me.
 

Ainsi qu'il avait d6 indiqud au paragraphe prdcddent, les fonds 6taient mis en
 
place au niveau des agences de la B.N.D.S. dans les regions.
 

Ainsi, 
au moyen des appels de fonds, I'ONCAD assurait :
 

- la mise en 
place des fonds n6cessaires auprbs des coopdratives, 

- l'encadrement du transport et du stockage intermddiaire 6ventuel des graines 
entre les coopdratives et les usines,
 

-
le r~glement des graines achetdes aux coopdratives,
 

- le r6glement des frais de transport et de stockage.
 

Les frais lies l'opdration de commercialisation de I'arachide constituaient
 

le bar~me de l'arachide.
 

,o./...
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Comme indiquO pr6c6demment, le compte consortial dtait ddbit6 du montant des
 
appels de fonds de 1'ONCAD et crdditd du montant des r~glements effectuds par
 
les huiliers pour leurs achats de graines, 
sur la base d'un prix calculd par­
tir des cours internationaux de la graine, de 1'huile et du tourteau d'arachide.
 

Le solde du credit consortial 
en fin de campagne reprdsentait dons le montant
 
de la "prdquation arachide", 6cart entre le prix de revient de l'arachide ren­
due carreau usine (bar~me) et le prix auquel l'arachide dtait c~de aux huiliers
 
pour les 
placer dans des conditions comparables A celles du marchd international.
 

2.3. Bar6me de l'arachide
 

Ainsi qu'il avait 6t6 indiqud au paragraphe prdcedent, le bar~me de l'arachide
 
correspondait au 
prix aux producteurs auquel s'ajoutaient les frais de commer­
cialisation qui comprenaient :
 

- les frais de mise en place des fonds,
 

- la commission demi-grossiste,
 

- la tolkrance d~chets de seccos,
 
- les frais d'assurance incendie et transport de fonds,
 

- la prime president des coopdratives,
 
les frais de transport et de manutention,
 

les d~chets de route,
 

- les frais de stockage,
 

- les frais d'encadrement des cooperatives,
 

-
 les frais du fonds senencier,
 

-
les frais du Contr6le Economique,
 
-
les frais g~n~raux de l'op6ration de commercialisation, et
 
- enfin, les frais financiers.
 

Le bar~me faisait, pour chaque campagne, 1'objet de prdvisions rdvisdes au fur
 
et a mesure de 1'avancement de celle-ci, mais c'dtait en definitive les frais
 
rdels qui 6taient imputes au 
barbme par les diffdrents intervenants.
 

Les diff6rents postes du bar~me sont donnds par le detail ci-apr~s.
 

* Comnission demi-rqssiste 
: ce poste dtait destind A couvrir les frais d'achat
 
et d'entretien du materiel de collecte, et notamment les achats de sacs 
et de
 
ficelles (prbs de 50 % des d6penses de cette rubrique), ainsi que l'entretien
 
des bascules.
 

•••.1. 
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Ces d6penses dtaient engagdes sur la base des prdvisions de r~coltes et pou­
vaient ensuite 6tre considdrdes comme des charges fixes.
 

* Tolrance d~chets de seccos 
: celle-ci, destine A couvrir les pertes de poids
 
au niveau des coopdratives, 6tait prise en charge A hauteur de 0,50 % par le
 
bar~me. Les d~chets ddpasiant ce taux devaient faire l'objet de remboursement
 

par jes coopdratives aux huiliers.
 

Assurances : 
le barbme supportait les frais d'assurance incendie des arachides
 
collect6es et d'assurance pour les transferts de fonds.
 

EPime Pr~sident de cooedrative : cette prime comprenait une partie fixe versde 
A chaque president de coopdrative, et une part variable par tonne collectde. 
Elle 6tait destin6e A inciter les pr6sidents A s'occuper davantage de leurs 

coopdratives. 

• Frais d'acheminement des_a2ines descoopdratives aux usines
 

* Frais de trans20rt : ces frais couvraient le transport des graines des coopd­
ratives jusqu'aux usines des huiliers. Un tarif des transports Otait fixd A
 
la tonne kilomdtrique par le Ministbre du Commerce et communiqud aux diffdrents
 

intervenants.
 

• Frais de manutention : ces frais couvraient la manutention au niveau des coop6­
ratives, dventuellement des seccos de groupage, et des usines. Ils dtaient
 

fixes a la tonne.
 

" Ddchets de route 
: le bar~me prenait en charge les ddchets de route a concur­
rence de 0,25 % des tonnages transport~s.
 

• Frais de stocka2e : les frais de stockage correspondaient aux charges gdndrdes,
 
en cas de r~colte importante (plus de 400 000 tonnes), par l'ouverture de cen­
tres de stockage intermddiaires entre les cooperatives et les huiliers (dgale­
ment appelds centres de groupage).
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* Frais du Contr6le Economigue : une partie des coots de fonctionnement de ce
 
service administratif dtait prise en charge par le bar6me. II s'agissait es­
sentiellement de frais de vdhicules et de frais de personnel. Le contr6le
 
Economique intervenait en effet A diffdrents niveaux de la commercialisation
 

(contr6le des bascules au niveau des coopdratives, arbitrage entre huiliers
 
et coop6ratives au niveau des cooperatives et des usines, ).
...


* 
Frais du fonds semencier : une partie des frais de ce service, qui intervenait
 
dans le cadre de la reconstitution du capital semencier, dtait 6galement prise
 

en charge par le barbme.
 

Er isg draux :tant donnd que 1'ONCAD encadrait les operations de commercia­

lisation, les frais gdndraux qu'il supportait A ce titre dtaient refacturds au
 
bar6me. 11 s'agissait essentiellement de frais de v6hicules et de personnel.
 

Ces frais pouvaient dtre considdrds comme des charges fixes du barbme.
 

SFraisfinanciers : les frais financiers dtaient ceux du 
. 'dit consortial con­

senti 
par les banques dont le chef de file dtait la B.N.D.S. Ce credit dtait
 
consenti par les banques A 1'ONCAD au 
taux d'escompte pr6fdrentiel (TEP) majo­

rd de 1 %et des diverses commissions dnumdrdes au paragraphe 2.2. prdcddent. 
Un forfait de F.CFA 20 millions etait en outre pay6 A la B.N.D.S. pour couvrir 
les frais de mise en place des fonds. 

Du ler Juillet 1975 au 14 Avril 1980, le TEP a dt6 fixd par la B.C.E.A.O. A 5,5%. 
Du 15/04/1980 au 31/10/1980, date de dissolution de 1 'ONCAD, le TEP est pass6 A 

8 %. 

IV - LE RIZ 0'IMPORTATION
 

Ainsi qu'il avait 6td indiqud en introduction au present chapitre, 1'ONCAD dtait
 
chargd de l'importation et de la vente de riz. Cette activitd a dtd par la suite
 

confide a la C.P.S.P. en 1980.
 

Les importations de riz 6taient en principe financdes par un crddit consortial
 
en ce qui concerne les stocks, et un crddit "temps maritime" accordd par la BNDS
 
pour les stocks flottants (bateau en cours de route).Mais, depuis 1978, ces im­
portations Otaient financdes en fait par les b~ndfices ddgag~s par la vente du
 

riz.
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Dans la pratique, le crddit "Riz d'importation" obdissait au m~canisme suivant,
 

dans lequel il fallait distinguer 2 phases :
 

-
un crddit de 30 a 45 jours couvrant le temps maritime, accordd par la seule
 
B.N.D.S. I'ONCAD pour lui 
permettre d'ouvrir des credits documentaires. Ce
 
credit 6tait ddnoud dbs l'arrivd du bateau Le relais dtait pris par :
 

-
un crddit de stockage, qui dtait le plus important, et qui correspondait A 2
 
mois de consommation. Le crddit stockage dtait consortidlise dans les m~mes
 
conditions que le credit arachide. A l'arrivde d'un bateau, les banques 6taient
 
appeldes pour leur participation au financement. Les recettes provenant des ver­
sements des commercants 6taient versdes au credit de 1'ONCAD pour diminuer 
 'en­
gagement des banques. Depuis 1975, I'ONCAD n'a pas utilisd le crddit que les
 
banques lui accordaient, en raison des coots d'achat tr~s faibles du riz
 
(PR =
L 55 F. kg) par rapport au prix de vente (70 F.), permettant ainsi A 1'ONCAD
 
de financer ses importations sur fonds propres. II convient de rappeler que
 
I'ONCAD s'occupait du riz pour le compte de MFA 
 et A ce titre, 1'Office dtait
 
r~mun6r6 au prix de 1,5 F. 
au kg par le barbme du riz.
 

Tout exc~dent devait 6tre vird A la C.P.S.P. qui garantissait le crddit aupr6s
 
des banques. Mais pour diffdrentes raisons d~coulant des relations entre la CPSP
 
et l'ONCAD, ce dernier avait rdussi 
a maintenir des disponibilitds importantes
 
dans son compte riz et & faire face par ses 
propres moyens, sans donc recourir
 
au crddit, pour payer ses importations.
 

La raison en dtait que le taux d'intdrft pratiqud par les banques sur le riz dtait
 
un taux d'int6r~t d1evd (11 
 %), soit le taux d'escompte normal (TEN 8%) plus 3
 
points, constituant le minimum pour un produit d'importation. A ces int6r6ts,
 
s'ajoutaient les m6mes commissions que pour le credit consortial 
"Arachide".
 

Le compte riz pr~sentait, a exception prbs, un solde rdguli~rement crdditeur.
 
Mais la B.N.D.S. a consid6rd que le compte riz dtait un compte d'avance par nature,
 
et qu'en consequence il ne p2ouvait_6trermundrd.
 

C'est cette raison qui 
a souvent conduit l'ONCAD a effectuer des pr61vements
 
sur ce compte au profit du compte crddits divers pour faire baisser 1'encours
 

de celui-ci.
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V - LES CREDITS DIVERS ONCAD
 

II s'agit des crddits faits k l'ONCAD pour assurer la commercialisation de tous
 
les produits secondaires (mil, riz, paddy, etc...) et pour s'approvisionner en
 
natdriels et produits n~cessaires pour la rdalisation du programme agricole. Ces
 
credits n'ont 6td consortialisds qu'en 1977 et selon les mames 
pourcentages que
 
les arachides et le riz. Les autres banques n'avaient jamais acceptd de partici­
per au financement de 
ces credits bien qu'ils soient rdescomptables. Cela pour
 

plusieurs raisons :
 

- ces cr6dits ne se d~nouaient pas,
 
- le solde du compte s'accentuait d'ann6e en annde,
 
- les stocks dtaient tr6s importants et mal connus,
 

- les subventions attendues par I'ONCAD ne venaient pas,
 
-
ces cr6dits n'etaient assortis d'aucune garantie, mais depuis 1977 il existait
 
laval de 1'Etat,
 

- la B.C.E.A.O. n'acceptait pas au 
r6escompte les encours arridrds (subventions
 

attendues).
 

Une fois le crddits accordd et 1'autorisation prdalable obtenue, I'ONCAD effec­
tuait des paiements A ses fournisseurs, et la B.N.D.S. mettait de l'argent A la
 
disposition de ses Gestions Rdgionales, au moyen de ch6ques et d'ordres de vire­
ment. La dgalement, les prdlvements dtaient matdrialisds par des billets de mo­
bilisation du credit.
 

Le compte cr6dit divers dtait caractdrisd par la lenteur des rentrdes de recettes,
 
ce qui le maintenait A un niveau tr~s dlevd.
 

Le taux d'intdr6t dtait fix6 A 7,5 % majord des comriissions. Les intdr6ts dtaient
 
r~partis trimestriellement entre toutes les banques, toujours au 
prorata de leur
 
participation. Ce compte comprenait 3 grands chapitres 
:
 

-
le programme agricole d6crit en ddtail prdcddemment (mat6riels, produits, boeufs
 
de labour) : le solde de cette rubrique se d~composait en stocks (apr~s livrai­
son aux coopdratives), en acomptes aux fournisseurs et en subventions attendues;
 

- la commercialisation des produits secondaires qui 
se ddnouaient relativement
 

bien, mais tardivement ;
 

- concernant les divers (transports, taux sur huiles, frais de stockage et frais
 

frais financiers).
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Jusqu'au ddbut de l'annde 1977, le crddit "court terme P.A ONCAD" dtait enti~re­

ment financ6 par la B.N.D.S., mais en vue de rdpartir les risques entre toutes
 

les banques comme dans les autres credits ONCAD, le Ministre d'Etat chargd des
 

Finances et des Affaires Economiques ddcidait que le financement de ce credit se­

rait consortials6.
 

La participation de chaque banque a dtd fix~e de la m6me mani6re que pour les au­

tres cr6dits accordds A l'Office A savoir :B.N.D.S. chef de file 58 %, U.S.B.-CI
 

14 %, et 7 % pour les autres membres du pool, la B.N.D.S. supportant toujours la
 

part de la B.I.C.I.S. en cas de ddsistement de celle-ci.
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CHAPITRE III : CONDITIONS ET FORMES D'OCTROI DE CREDIT A L'EX-ONCAD
 

I - CONSORTIALISATION ET NATURE DES CREDITS ACCORDES A L'EX-ONCAD
 

La mission confide a 1'ONCAD supposait la rdalisation de multiples opdrations,
 

marquees au plan de la trdsorerie par un d6calage entre les flux de d~penses et
 

de recettes.
 

Ces operations n~cessitaient des moyens financiers considdrables, sans commune
 

mesure avec les ressources propres de 1'ONCAD.
 

La solution a ce problbme financier fut, sur instruction du Minist6re de 1'Eco­
nomie et des Finances (lettre n' 170/SP du 31/12/1976), de consortialiser les
 
concours 
 I'ONCAD avec les banques primaires (B.I.A.O., U.S.B., B.I.C.I.S.,
 
S.G.B.S., B.S.K.) comme participantes et la B.N.D.S. comme chef de file selon
 

la rdpartition suivante :
 

- B.N.D.S . ........................ 58 %
 

- U.S.B . .......................... 14 %
 

- B.I.C.I.S . ...................... 7 %
 

- S.G.B.S . ........................ 7 %
 

- B.I.A.O . ........................ 7 %
 

- B.S.K ........................... 7-% 

100 % 

Jusqu'en 1979 les concours allouds 'ONCAD furent ventil~s entre
 

- les cr6dits arachides 

- et les credits divers 

A compter du 31 
Janvier 1979, la B.C.E.A.O. ddcida de proc~der A 1'6clatement
 

du programme agricole en 2 rubriques
 

- cr6dits divers, 

- commercialisations secondaires, 

et la rdpartition des encours fut dressde par la Banque Centrale A partir des
 
situations de mobilisation de papiers financiers,abritant les types de credits
 
regroupds dans le programme agricole.
 

.1.ee
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A la date de la dissolution de I'ONCAD, les concours bancaires mis en place
 
par le pool des banques trouvaient donc leurs contreparties dans les trois
 

credits ci-apr~s :
 

- credit arachides,
 

- credits de commercialisations secondaires,
 

- credits divers,
 

- et opdrations diverses.
 

A cette m~me date, les cr6dits affdrents aux importations de riz dtaient pres­
que soldds, et ce a la suite du transfert de l'activitd riz A la Caisse de Pd­

r~quation et de Stabilisation des Prix.
 

II - DEMANDE ET INSTRUCTION DES CREDITS
 

L'dchdance de l'Autorisation prdalable de la B.C.E.A.O. tombant fin Octobre,
 
avant cette date, 1'ONCAD devait saisir la B.N.D.S. pour une nouvelle demande
 

de crddit. Cette demande comprenait
 

- une situation des stocks,
 

- des prdvisions de la campagne,
 

- un 
planning de trdsorerie sur un an accompagnd de commentaires et d~gageant
 

les besoins,
 

- et les dtats financiers de P'Office.
 

Compte tenu de l'inorganisation qui a caractdrisd en son temps la comptabilitd
 
de l'ONCAD, les dtats financiers taient rarement produits, ce qui expliquait
 

les rdticences de la B.I.C.I.S. A participer aux credits de campagnes ouverts
 

I'ONCAD.
 

Une fois la B.N.D.S. saisie de la demande de cr6dit de 1'ONCAD, elle informait
 

les autres banques et leur demandait de lui notifier leur accord de participa­
tion. En m~me temps, le Conseil d'Administration de la B.N.D.S. se prononcait
 

sur les demandes du credit sollicitd avec, comme condition suspensive, l'auto­
risation prdalable de la B.C.E.A.O. Tous les credits ONCAD dtaient en principe
 
refinancds intdgralement par la Banque Centrale. En rdalitd, il fallait que tout
 
le disponible sur le marchd mondtaire soit 6puis6, avant de recourir A la mo­

bilisation des effets.
 

. .1.o 
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Le Conseil d'Administration de la B.N.D.S., qui se prononcait toujours favorable­

ment sur les concours sollicitds par I'ONCAD, 6tait suivi par ceux des autres
 

banques participantes, sauf par la B.I.C.I.S. en 1978/79 dont la part (7 %) a 6td
 

supportde par ]a B.N.D.S.
 

III - PROTOCOLE INTERBANCAIRE
 

La d6cision de financement des operations agricoles d~volues A 1'ONCAD dtait for­
malisde par une convention entre les banques participantes et le chef de file, et
 

A laquelle I'ONCAD n'dtait pas partie prenante.
 

Ce protocole arr~tait :
 

- le plafond des concours
 

- la repartition des encours par type de credit et par banque 

- les conditions d'intdr6ts et de commissions 

- les garanties
 

- le r61e et les responsabilitds du chef de file.
 

1. Plafond et r6partition des concours
 

Pour les quatre dernihres anndes de l'ONCAD (campagnes 76/77 A 79/80), les con­

cours autorisds par le pool bancaire sont donnds par le detail ci-apr~s
 

Plafond Rdpartition
 

Credits Credits Programme Riz
 
ANNEE arachides secondaires agricole
 

76/77 69,2 32,6 <----------- 35------------> ,6 

77/78 61,7 25,3 <----------- 34------------> 2,4 

78/79 77,8 34,11 <---------- 43,7---------> 

79/80 63,3 15,1 18,1 30,1 

Sources:----------------------------------------­

(Sources :Rapport CVCCEP d'AoOt 1986 et B.N.D.S.)
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Ainsi qu'il avait dtd indiqu6 pr~c~demment, les credits divers ont W dclat~s
 
en 1979 entre :
 

- les cr-Odits secondaires, considdr~s 
come des crdits de campagq, et
 
-
les credits du programe agricole, considdr~s comme des credits ordinaires.
 

Cette difference a son importance quant aux modalit~s de r~mundration comme aux
 
conditions de d6classement.
 

En effet, les cr6dits de campagne ne sont pas assujettis au m6me taux d'intdrdt
 
que les credits ordinaii'es, m~me si ces derniers sont refinanc6s au TEP comme
 
c'est le cas pour les P.M.E., le financement de la construction de la premiere
 

habitation d'un ressortissant de I'U.M.O.A., les effets publics, etc...
 

Or le programme agricole 6tait considdrd comme un credit indirect consenti 
aux
 

cooperatives, assimildes a des P.M.E.
 
Du fait qu'il comprenait dgalement les commercialisations secondaires, jusqu'en
 
1979, le programme agricole a toujours bdndfici6 de conditions de financement
 

tr6s prdfdrentielles.
 

Il faut ndanmoins deplorer que le consortium des banques ait confondu programme
 
agricole et commercialisations secondaires, dans la mesure oU le taux d'int~r~t
 
applicable au P.A. est 
le T.E.P. + 3 % maximum, toutes commissions comprises,et
 
celui applicable aux commercialisations secondaires est le T.E.P. + 2 %, toutes
 

rdmundrations confondues.
 

2. Conditions d'intLr~ts et de commissions
 

Les 	crddits consentis A l'ONCAD dtaient assortis des conditions suivantes
 

i/ dchdances A moins d'un an, du moins au plan thdorique, car les d6nouements
 

s'opdraient sur plusieurs campagnes, et cela s'expliquait par plusieurs
 
facteurs, notamment l'insuffisance des ressources propres de 1'Office au
 
regard de ses frais de fonctionnement ainsi que les deficits des diff~ren­
tes campagnes dont la couverture n'dtait pas assur~e dans les meilleurs
 
d~lais,soit par l'Etat, soit par la Caisse de Pdrdquation ;
 

ii/	pour les cr6dits de campagne et le programme agricole, intrdts au taux
 
d'escompte prdfdrentiel (TEP), majord d'une marge de 1 A 2 points, et ce
 
jusqu'A la date de d~classement par la B.C.E.A.O. des diffdrents concours
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iii/ pour les impo-tations de riz, intdrdts czu taux d'escompte normal 
(TEN) ma­

jord de 3 points ;
 

iv/ pour tous les crddits
 

" commission de d~couvert de 1/24 %,
 

* commission de compte de 1/4 % ,
 

" taxes sur les prestations de services (TPS) au taux en vigueur
 

v/ garanties :
 

* domiciliation des recettes tirdes de la vente des arachides, du riz impor­
td et de la rdalisation du programme agricole au compte consortial,
 

* couverture par la Caisse de Pdrdquation des dventuels deficits des opera­
tions arachides,
 

* aval de l'Etat (lettre no 000021/SP du 02/02/1977 du MEF) en abri des opd­
rations du programme agricole et de la commercialisation secondaire.
 

Pour les anndes 1976 a 1980, et sur la base des arrdt~s en intdr~ts dtablis par
 
la B.N.D.S. et des informations fournies par la B.C.E.A.O., les conditions appli­
qudes par les banques primaires aux credits ONCAD sont donndes par les d6tails
 

ci-aprbs.
 

a . / e 



- 47 -

Tableau 7
 

TAUX D'INTERET APPLIQUES PAR LES BANQUES PRIMAIRES
 

CREDIT 1976 1977 1978 1979 1980 

Arachides 74/75 

Arachides 75/76 

Arachides 76/77 

Arachides 77/78 

Arachides 78/79 

Arachides 79/80 

C.T. 71/72 

C.T. 73/74 

C.T. 74/75 
757 

C.T. 75/76 

TEP + 2 % 

TEP + 2 % : 

TEP + 2 % 

:: 

: TEP + 2 % 

TEP + 2 % 

TEP + 2 %: 
:C. T +2 : 

TEP + 2 A 

TEP + 2% 

TEP + 2 % 

TEP 1% 

-

-

-

TEP+2%: 
T +2 : 
TEP + 2 

TEP + 2 % : TEP + 2 % 

TEP + 2 % TEP + 2 % 

TEP 1% TEP + I % 

+TEP+1 : TEP + 1 % 

* 1TEP+1%: TEP + 1% 

- : 

-

- : 

- TEP 2% 
T~' : -

TEP+ 2 % : 

: 

TEN 

TEP 

TEP 

-

+ 3 % 

+ 1% 

1 % 

-

C.T. 78/79 : 

SConnercialisations 
secondaires 78/79 - : 

-

-

T 

-

TEP+ 2% 

TEP + 2 % 

: EP+2 

TEP + 2 % 
) 

Comercialisations: 

secondaires 79/80 : - : -

: 

- TEP + 2 % 

P.A. 79/80 

Hors plafond 

-

TEN + 

: 

TENTEN+TE + 

-

: 

-

TEN + 5 % : 

TEP + 2 % 

TEN + 5 % 

Riz import: TEN + 3 % TEN + 3 % TEN + 3 % TEN + 3 % TEN + 5 % 

C ):: 
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Aux diff~rents taux d'intdr~t, s'ajoutaient invariablement
 

- une commission sur le plus fort d6couvert du mois de 1/24 %
 
- une commission de mouvement de compte de 1/4 %o.
 

Jusqu'au 30 Juin 1977, le taux de la T.P.S. appliqud dtait de 9,29 %. Du ler
 
Juillet 1977 au 
30 Juin 1979, ce taux est passd a 14,58 % et du ler Juillet
 
1979 au 31 Octobre 1980, date de dissolution de 1'ONCAD, le taux de la T.P.S.
 

appliqu6 6tait de 15 %.
 

Les 
crddits arachides des campagnes 1977/78, 1978/79 et 1979/80, refinancds par
 
la Banque Centrale au T.E.P., 
ont dtd ddclassds en crddits ordinaires aux dates
 

suivantes :
 

Credits Date de d~classement Taux apr~s d6classement
 

Arachides 77/78 15/12/78 TEN + 3 points
 
Arachides 78/79 31/12/80 
 TEN + 3 points 
Arachides 79/80 31 /12/81 
 TEN + 3 points
 
Commercial isations
 

secondaires 1978/79 31/12/80 
 TEN # 3 points 

Commercial isations 

secondaires 1979/80 31/12/81 TEN + 3 points 

Le programme agricole a continud d'6tre refinancd par la Banque Centrale au TEP,
 
et ce jusqu'( la date de signature de la convention Etat-Banques du 31 Juillet
 

1982.
 

Quant aux taux de base de la Banque Centrale, ils ont dvolud comme suit
 

Pdriode T.E.P. T.E.N.
 

Du 01/07/75 au 14/04/80 5,50 % 
 8,00 %
 
Du 15/04/80 au 06/04/82 
 8,00 % 10,50 %
 
Du 07/04/82 aJ 05/04/83 10,00 % 12,50 %
 

* . ./. 



Sur la nature et la port~e du protocole interbancaire, la Commission de Vdri­

fication (CVCCEP) avait dmis les r6serves suivantes :
 

10) 1'engagement de VONCAD r6sultait d'une convention A laquelle il n'dtait 

pas partie prenante ;
 

20) l'aval de la Caisse de P6rdquation et de Stabilisation des Prix concernant
 

les credits arachides n'6tait pas formalisd par un acte;
 

30) l'aval 
de l'Etat concernant le programme agricole et les commercialisations
 

secondaires dtait reconduit tacitement au titre de chaque campagne; or la
 
loi des finances fixe, pour chaque gestion, le plafond des avals qui peuvent
 
dtre fournis par l'Etat.
 

Le niveau des avals autorisds par les lois des finances au cours des derni~res
 

anndes d'activitds de I'ONCAD se pr~sente comme suit 
:
 

-	annde financi6re 77/78 (loi 77/67) .......... 10 milliards
 

- annde financihre 78/79 (loi 78/23) .......... 10 milliards
 

-	 annee financibre 79/80 (loi 79/61) .......... 5 milliards
 

et se trouve largement en deca des 
concours abritds par la signature de 1'Etat,
 
ne serait-ce que pour les seuls crddits de commercialisations secondaires et du
 
programme agricole qui, 
pour la campagne 79/80, s'61evaient A 48,2 milliards.
 

IV - FONCTIONNEMENT DES COMPTES
 

Pour assurer le suivi des credits utilisds par I'ONCAD, il dtait ouvert pour
 

chaque type de concours et par campagne
 

- Au niveau de la B.N.D.S. :
 

* 
un compte pivot mouvement6 par les utilisations, les remboursements, les
 

intdr6ts et les commissions ;
 

.	 un compte au nom de chaque banque participante fonctionnant selon les m6mes
 

modalitds que le compte pivot ;
 

* 
des fiches de mouvements retra~ant les appels, les remboursements, les bil­

lets souscrits et rachet~s.
 

ee../e.
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- Au nivEau de la B.C.E.A.0.
 m­

.
 un compte consortial mouvementd sur la base des utilisations et des rem­

boursements ;
 

.	 des dtats de suivi des billets mobilisds et rachet~s par les membres du
 

pool bancaire dans le cadre des credits ONCAD.
 

- Au niveau de chaquemeartciant :
 

• des comptes par campagne et par type de concours qui devaient refldter
 

tant les op6rations que le solde du compte r~ciproque ouvert dans les dcri­

tures du chef de file.
 

Les 	recettes gdndrdes par la cession des graines (SONACOS-SEIB), des stocks de
 
riz aux quotataires, des produits secondaires et le ddnouement des operations
 
affdrentes au programme agricole dtaient domicilides, conform~ment au protocole
 
interbancaire, au compte consortial et r~parties entre les membres du pool 
au
 

prorata de leur part.
 

Elles permettaient par ailleurs aux banques participantes de rdduire leurs
 
engagements aupr~s de la B.C.E.A.0. par le rachat des effets mobilis6s initiale­

ment.
 

Les intdr6ts dtaient ddcomptds trimestriellement par le chef de file, et dtaient
 

r~partis entre les membres et imputds sur les montants des encours.
 

Le 	fonctionnement des comptes comportait des lacunes, et la Commission de V6ri­

fication en avait d6celd essentiellement trois.
 

i/	Absence de procedures difinies d'accord parties pour rapprocher A des pd­

nodes ddtermindes les positions arrdtdes par le chef de file et les autres
 
participants de manibre A recenser les divergences comptables et, partant,
 

proc~der aux ajustements et assurer une symdtrie des comptes tenus de part
 

et d'autre ;
 

ii/ 	En pratique, les intdr~ts dtaient arrdtds diffdremnment par le chef de file
 
et les participants ; il en rdsultait des distorsions qui se 
cumulaient
 

apr~s chaque arrdtd trimestriel des agios, et ce jusqu'A la signature de
 

la convention
 

. e */•.•• 



iii/ Les erreurs de transmission de la part du client (ONCAD) n'ont pas toujours
 

W port~es A la connaissance du chef de file, contrairement aux disposi­

tions de l'article 4 du protocole interbancaire relatives au r6le et a la
 

responsabilitd du chef de file ; de telles pratiques ont dtd a l'origine
 

des divergences importantes en terme de solde entre chef de file et les
 

banques participantes, constat~es lors de la signature de la convention
 

(B.I.C.I.S. et B.I.A.O.).
 



CHAPITRE IV - PASSIF BANCAIRE DE L'EX-ONCAD ARRETE PAR LE POOL BANCAIRE
 

CONVENTION ETAT - BANQUES
 

I - PASSIF BANCAIRE ARRETE PAR LE POOL DES BANQUES 

Au 30 Septembre 1980, la dette bancaire de lex-ONCAD, telle qu'elle ressortait 

des comptes pivots tenus par la B.N.D.S., chef de file, s'dlevait A 77.390.926.067 

F.CFA.
 

Le montant de cette dette, principal et agios compris, est donnd par le ddtail
 

ci -apr~s.
 

Soldes d~biteurs Soldes crditeurs
 

1. Crddits arachides
 

Arachides 74/75 1.932 

Arachides 75/76 1.932
 

Arachides 77/78 8.952.211.512
 

AracIi ,- 78/79 5.293.362.046
 

Arachi.,. f) 11.817.512.837
 

Total Araci.h, 26.063.090.259 ­

2. Proramme Arico)lI 

P.A. 69/70 
 34.705 
P.A. 75/76 
 630.000
 

P.A. 78/79 289.945.041
 

P.A. 79/80 30.797.686.137
 

Hors plafond 1.923
 

Total Programme Agricole 31.080.633.101 664.705
 

3. Commercialisations Secondaires
 
m------


Com. Secondaire 78/79 16.787.034.656
 

Com. Secondaire 79/80 3.504.716.853
 

Total Commercial. Secondaires 20,291.751,509
 

4. Autres Comptes
 

Riz d'importation 40.901.097
 

OCA, Credit Consortial 2.983.000
 

Total gdndral 77.435.474.869 44 .5 1:'.,
 

43.884.091 
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Cette situation ne comprenait pas les soldes crdditeurs des comptes de d~p6ts
 
et d'agences, repris par ailleurs dans la situation arrdtde au 31/10/1980.
 

II convient toutefois de prdciser que selon la B.N.D.S., confirm~e en cela par
 
la Direction Gdndrale des Imp6ts et des Domaines, la dette bancaire de 1'ex-ONCAD
 
comprenait, au 30/09/1980, 1.889.389.087 F.CFA de T.P.S. factur~e par la seule
 
B.N.D.S. et jamais reversde ni d'ailleurs d~clarde en son temps par la banque A
 

l'Etat.
 

On ne connait pas avec exactitude les pdriodes auxquelles cette T.P.S. 
se rappor­
te, faute de disposer d'6chelles d'intdr~t complbtes, fiables et exploitables
 

l 'heure actuelle. 
II faut nranmoins garder l'esprit que cette T.P.S., prise comme capital aprbs
 
arr~td des intdrdts trimestriels, a gdndrd a son tour des intdr6ts du fait de la
 

capitalisation adoptde par le pool bancaire.
 

Nous aurons l'occasion, dans la version d6finitive du rapport et apr6s avoir ob­
tenu toutes les informations demanddes, de revenir sur cette question et de d6­
terminer l'incidence d'intdrdts qu'a gdn~r~s cette T.P.S.
 

La deuxi6me remarque a trait aux encours de credits par nature,dont les montants
 
ne concernent pas en totalitd les 
ann~es ou campagnes auxquelles ils sont census
 

se rapporter.
 

En effet, dans 1'dtat actuel de nos investigations, il apparait que les encours
 
de credits comprennent d'importantes sommes, notamment des agios taxe comprise,
 

qui ont d6 reportdes d'une campagne 1'autre en vue de soldercertains comptes
 
d~biteurs et/ou crdditeurs et de justifier leur mobilisation au niveau de la BCEAC
 

Nous aurons 6galement l'occasion, dans la version d6finitive du rapport, de reveni 
plus en d'tail sur cet aspect de la dette bancaire de I'ex-ONCAD.
 

Au 31 Octobre 1980, date de dissolution de 1'ex-ONCAD, la dette bancaire de 1'Of­

fice, hors agios du mois d'Octobre 1980 et comptes "riz" exclus, mais y compris
 
les soldes crdditeurs des comptes non repris au 30/09/80, s'61evait 75,5 Mds.
 
Le detail de 
ce dernier montant est donnd par le tableau 1 figurant en annexe.
 

•.1./.. 
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Par la suite, la passif bancaire de l'ex-ONCAD, agios et taxe compris, est passd
 

respectivement A : 

- 79,9 Mds au 31/03/81
 
- 85,5 Mds au 30/09/81
 
- 92,2 Mds au 30/04/82
 
- 96,8 Mds au 30/06/82
 
- 98,4 Mds au 31/07/82
 

Apr~s d~falcation de la T.P.S. (3480 M.) a-sise sur les agios ddcompt6s au
 
01/11/80 au 31/07/82 et prise en compte des r~glements des huiliers non port~s
 
A la connaissance du chef de file par la B.I.A.0. et la B.I.C.I.S. (750 M.), 
ain­
si que des int~r~ts affdrents A ces r~glements (117 N.), la dette bancaire de
 
1'ex-ONCAD a 6t6 ramen~e au 31 Juillet 1982 a 94,0 Mds.
 

Ainsi, du 01/11/80 au 
31/07/82, le passif bancaire de l'ex-ONCAD s'est accru de
 
24 % par rapport A la situation arrte au 31/10/80, du fait des agios (int~r6ts
 
+ commissions) encours durant cette pdriode.
 

En 1'espace de 21 mois, la dette bancaire a connu une progression moyenne de 14 "% 
l'an, alors que le TEN 6tait, jusqu'au 06/04/82, de 8 % et le TEP de 5,5 %. 
Cette aggravation de la dette, de 16,6 Mds entre le ler Octobre 1980 et le ler 
Juillet 1982, est imputable : 

i/	aux taux d'intdr~t dlevds pratiquds sur certains coniptes et/ou surfactur6s
 
sur d'autres (Programme Agricole),
 

ii/A la capitalisation des intdr6ts trimestriels, et
 

iii/ 
aux taux effectifs des agios, si l'on considbre que la commission de d~cou­
vert s'est ajoutde aux int~r~ts ddcompt~s trimestriellement pour former une
 
r~mundration suppldmentaire.
 

Cette situation pose d'une part, le problhme de 1'anatocisme au regard de 1'ar­
ticle 543 du Code des Obligations Civiles et Commerciales et, d'autre part, la
 
fourchette des marges autorisdes au regard de la r6glementation bancaire.
 

Nous aurons l'occasion, dans le chapitre qui traite du regime l1gal des intdr6ts,
 
de 	revenir sur cette question.
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II - CONVENTIONS PASSEES ENTRE L'ETAT ET LE CONSORTIUM DES BANQUES
 

CREANCIERES DE L'EX-ONCAD
 

1. Convention du 31 Juillet 1982 

La convention du 31 Juillet 1982 arr6tait le passif bancaire de l'ex-ONCAD cet­

te m6me date, en principal et int~rfts, a 98,352 Milliards de F.CFA, T.P.S. com­

prise. 

L'encours de 98,35 Milliards a dtd arr6t6 par le chef de file, la B.N.D.S.,
 

partir d'un cumul des soldes des comptes pivots relatifs aux credits de campagne,
 

aux commercialisations secondaires , au programme agricole et du solde du compte
 

opdrations diverses A la date du 31 Juillet 1982 (voir tableau 5 de 1'annexe).
 

Cet encours dtait rdparti par banque comme suit
 

En F.CFA
 

- B.N.D.S . ................... 61.501.914.142 

- U.S.B . ....... ............. 13.037.378.788 

- B.I.A.O ................... 6.509.998.690 

- B.S.K...................... 6.514.611.698 

- S.G.B.S . ................... 6.006.946.859 

- B.I.C.I.S . ................. 4.780.085.893 

TOTAL ...................... 98.350.936.070
 

Le detail de cette rdpartition, par nature de crddits, est donn6 par le tableau 6
 

de 1'annexe.
 

La r6partition de cet encours entre le principal (refinancable) et les int6r~ts
 

(non refinancable) a dt6 dressde par la B.C.E.A.O. partir du recensement des
 

effets souscrits par 1'ONCAD et mobilisds par les membres du pool la date du
 

31 Octobre 1980.
 

Cette rdpartition dtait la suivante
 

... / ... 
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encours refinanCable
 

- B.N.D.S . ..................... 42,5 Milliards 

- U.S.B ....................... 8,9 Milliards 

- B.I.A.O . ..................... 4,4 Milliards 

- S.G.B.S . ..................... 4,1 Milliards 

- B.S.K . ....................... 4,4 Milliards 

TOTAL ..... .................. 64,3 Milliards 

encours non refinanable
 

- B.N.D.S . ..................... 19,0 Milliards
 

- U.S.B . ....................... 4,1 Milliards
 

- B.I.A.O . ..................... 2,1 Milliards
 

- S.G.B.S . ..................... 1,9 Milliards
 

- B.I.C.I.S .................... 4,8 Milliards
 

- B.S.K ....................... 2,1 Milliards
 

Total ........................ 34,0 Milliards
 

Compte tenu de la situation de trdsorerie de la B.N.D.S., fortement ob~r~e par
 

les concours allouds a l'ONCAD, les banques ont proc~d entre elles une nouvel
 

le repartition de l'encours, sans effets sur les montants refinancable et non re
 

financable, faisant passer la part de la B.N.D.S. de 61 A 40 Milliards, et celle
 

de la B.S.K. de 6,5 a 2,5 Milliards. 

Cette nouvelle repartition est donnde par 1 'encours suivant 

En F.CFA 

- B.N.D.S . ....................... 40.379.926.794
 

- U.S.B . ......................... 14.751.859.045
 

- B.I.A.O ....................... 11.509.773.001
 

- B.S.K ......................... 2.528.194.933
 

- S.G.B.S . ....................... 12.006.947.773
 

- B.I.C.I.S . ..................... 17.175.959.610
 

TOTAL .......................... 98.352.661.156
 

•m./ . 
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Par suite de cette nouvelle rdpartition, 1'encours refinancable et non refinan­

cable se prdsentaient comme suit
 

encours refinancable
 

- B.N.D.S . ..................... 


- U.S.B .......................
 

- B.I.A.O . ..................... 


- S.G.B.S . ...... .............. 


- B.S.K. ....................... 


- B.I.C.I.S . ................... 


TOTAL ........................ 


21,5 Milliards 

10,5 Milliards
 

9,4 Milliards
 

10,1 Milliards
 

0,4 Milliards
 

12,4 Milliards
 

64,3 Milliards
 

Ces diffdrents points feront l'objet d'un examen.
 

encours non refinancable 

- B.N.D.S...................... 


- U.S.B . ....................... 


- B.I.A.0 . ..................... 


- S.G.B.S . ..................... 


- B.S.K. ....................... 


- B.I.C.I.S .................... 


TOTAL ......................... 


18,9 Milliards
 

4,3 Milliards
 

2,1 Milliards
 

1,9 Milliards
 

2,1 Milliards 

4,8 Milliards
 

34,1 Milliards
 

En rdalitd, i'encours refinancable ne constituait pas A lui seul ,e principal de
 

la dette bancaire puisque, selon la Banque Centrale, la B.I.C.I.S. avait nourri
 
elle seule 3,4 Milliards de credits en capital, non refinances par la B.C.E.A.0
 

Par lettre n' 1874 du 4 Mai 1988 (1), la B.C.E.A.0. pr6cisait que l'encours mobi­
lisd aupr~s de la Banque Centrale (64.313 M) et celui nourri par la B.I.C.I.S.
 
(3.427 M) dtaient rdpartis de credit et par campagne comme suit au 31/10/1980
 

(1) Voir annexe
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En Millions de F.CFA
 

Ensemble des
 
banques dont B.I.C.I.S.
 

(Campagne 1977-1978 
 7.218,4 
 350,6
 
1 - Arachides (Campagne 1978-1979 
 4.737,8 
 _
 

(Campagne 1979-1980 
 10.805,3 
 602,2
 

(Campagne 1978-1979 13.958,0 
 1.065,0
 
2 - Commercialisations (


secondaires 
 (Campagne 1979-1980 3.693,3 378,9
 

3 - Credits divers (programme agricole) 27.328,0 
 1.030,3
 

TOTAL 67.740,8 3.427,0
 

Les credits divers (programme agricole) dtaient des crddits ordinaires qui 
ne
 
faisaient pas l'objet d'un suivi par campagne au niveau de la Banque Centrale.
 

La convention du 31 :
Juillet 1982 pr6cisait 


1') que l'Etat du S~ndgal procdderait, durant 1'exercice budgdtaire 1982-83, au
 
paiement de la somme de 10 Milliards de F.CFA au b6ndfice de la B.N.D.S., 
en
 
attenuation de l'importance de la part port6e par cette banque dans le 
cre­
dit A l'ex-ONCAD (art. 4) ;
 

20) que le solde de l'encours, soit 88.352.661.156 francs serait remboursd sui­
vant un moratoire de quinze anndes A compter de la signature de la convention,
 
avec 
la possibilitd pour 1'Etat de se libdrer par anticipation s'il 
en a con­
venance (art. 5) ;
 

30) que l'annuitd de remboursement serait inscrite au budget de l'Etat dans le
 

cadre des services de la dette (art. 6) ;
 

40) Que le paiement de la premibre annuit6 interviendrait a partir du 31 Juillet
 

1983 (art. 7)
 

..... 



- 59 ­

50) 	que le taux d'intdr6t serait dgal au taux applique par la B.C.E.A.O. majord
 

de 0,50 % l'an (art. 8) ;
 

61) 	que l'Etat introduirait auprbs des autoritds de la B.C.E.A.O. une demande
 

afin d'obtenir l'application du taux d'escompte pr6fdrentiel en viqueur
 

!1:2Qq _.._!_es crdditsfurentouverts_ _1'ex-ONCAD (art. 9) ;
 

70) 	que les intdrdts seraient exondres de la T.P.S. et de tout autre imp6t de
 

m6me nature present ou A venir (art. 10).
 

2. Convention du 5 Aoat 1983
 

Apr~s defalcation de la T.P.S. sur les agios (3.480 M), prise en compte des rb­

glements des huiliers non portds a la connaissance du chef de file par la B.I.A.O.
 

et la B.I.C.I.S. (750 M) et des intdr~ts relatifs ces r6glements (117 M), 1'en­
cours fut arr6td a 94.000 Millions par la convention du 5 AoOt 1983, qui annula
 

et remplaca celle du 30 Juillet 1982.
 

Cet arrte rbsultait de la seule comptabilitd du chef de file.
 

La convention disposait,dans son pr-dambule, que l'Etat prenait l'encours tel quel
 
sous reserves de verification ultdrieure sur place et sur pices.
 

La repartition de 1'encours par banque et par type de concours est donnee comme
 

suit :
 

1. Encours total
 

- B.N.D.S .................... 38.395.038.655 

- U.S.B . ...................... 14.161.647.512 

- B.I.A.O.S. .................. 10.833.835.402 

- S.G.B.S ................... .11.789.936.127
 

- B.S.K . ...................... 2.242.508.512
 

- B.I.C.I.S . .................. 16.577.912.217
 

TOTAL ...................... 94.000.878.425
 

.....
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2. Encours refinancable
 

-B4.D.S .................... 21.521.860.539 

- U.S.B . ...................... 10.470.000.000 

- B.I.A.O.S . .................. 9.435.000.000 
- S.G.B.S . .................... 10.087.000.000 
- B.S.K. ...................... 400.000.000 

- B.I.C.I.S . .................. 12.400.000.000 

TOTAL ....................... 64.313.860.539
 

3. Encours non refinanqable
 

- B.N.D.S . .................... 16.873.178.116
 

- U.S.B . ...................... 3.691.647.512
 
- B.I.A.O.S . .................. 1.398.835.402
 

- S.G.B.S ..................... 1.702.936.127
 
- B.S.K. .................... 1.842.508o512
 

- B.I.C.I.S . .................. 4.177.912.217
 

TOTAL ....................... 29.687.017.886
 

Aux 	termes de la convention, ilrdsultait :
 

10) 	 Que les taux d'intdrdt applicables dtaient les suivants (article 7) 
- pour l'encours refinancable : taux d'escompte spdcial de 5,5 %, major6 de 

0,5 	%, sois 6 % l'an, avec effet au ler Ao~t 1982. 
Ce 	taux d'escompte sp6cial correspond au T.E.P. en vigueur la date de
 
mise en place des crddits en faveur de 1'ex-ONCAD ;
 

- pour l'encours non refinancable : taux fixe de 7 % l'an, avec effet au ler 

Aot 1982. 

Le calcul des int6rdts se ferait en mode "reel" 

20) 	 Que le remboursement se ferait sur une durde de 15 ans, avec une annde de 
diffdrd de paiement des intdr~ts, par trimestrialit~s de : 

- 2,139 Milliards du 31/10/83 au 31/07/88 pour 1'encours non refinancable 

aprbs r~glement de la tranche prdf6rentielle de 10 Milliards ; 

-
2,325 Milliards du 31/10/88 au 31/07/97 pour l'encours refinancable dont
 

les 	intdr6ts attachds au diff6rd sont amortis en m6me temps que 1'encours
 

non 	 refinancable. 

e•.1e.. 
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Les intr8ts de la pdriode de grace (01/08/82 - 31/07/83) sur l'ensemble
 
de l'encours, qui s'6levaient A 5,936 Milliards (3,858 Mds pour 1'encours
 
refinancable) dtaient remboursables au 31/07/83 en m6me temps que la tran­
che prefdrentielle de 10 Milliards A la B.N.D.S.
 

Toutefois, il dtait pr6cis6 qu'A la date de signature de la convention,
 
1'Etat avait d6jA r~gld 3 Milliards sur la tranche pr6f~rentielle.
 
II reste 
 prdciser que, pour 1'encours refinancable, l'amortissement se
 
ferait avec six anndes de diffsr6 de remboursement du principal ;
 

30) 	 que 1'Etat s'engaaeait inscrire la dette ainsi conventionnde au rang de
 

la DETTE PUBLIQUE et 
 en assigner le service " la Caisse Autonome d'Amor­

tissement ;
 

40) 	 que les intdr~ts courus depuis le ler Octobre 1980, ainsi que ceux 
A venir,
 

dtaient exemptds de la T.P.S. sur int6rdts et de toute autre taxe de m~me
 

nature existant ou A venir.
 

Sur 	l'encours arr~t6 
au 31/07/82 par la Convention du 05/08/83, la Commission de
 

Vdrification notait que :
 

i/ 	divers comptes ouverts au nom de l'ONCAD, et prdsentant des soldes cr~diteurs
 
au 31 
Juillet 1982 d'environ 250 millions, n'avaient pas 6td pris en compte
 

pour les besoins de l'arrdtd ;
 

ii/ 	le solde du compte opdrations diverses (1,2 milliards),inclus dans l'encours
 
"conventionnd",ne b~n6ficiait d'aucune siret6 
directe de l'Etat ou de la
 

C.P.S.P. ;
 

iii/ 
la 	T.P.S. assise sur les int6r6ts du compte operations diverses navait
 
fait 	l'objet d'aucune d6falcation, contrairement aux dispositions de la 
con­

vention.
 

Tel qu'il a dt6 dtabli, l'dchdancier de remboursement de la dette ex-ONCAD faisait
 
ressortir les obligations financibres suivantes pour l'Etat.
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1. Pour!26ride du 01/03/82 au
 

dite periode de grace sur I'ensemble de l'encours
 
. Intdr~ts du diffdrd d'un an .............................. 5.936.000.000
 

. Tranche prdftrentielle a la B.N.D.S ...................... 10.000.000.000
 

Sous-total ............ 15.936.000.000
 

2. Pour la_26riode du 01/08/83 au 31/07/88,
 

dite p~riode de remboursement de l'encours
 

non refinancable et des intdr~ts du diff~rd
 

de l'encours refinancable :
 

. Remboursement de 1'encours non refinancable 
.............. 19.687.017.886
 

. Int6r~ts sur l'encours non refinancable .................. 3.815.822.054
 

Int 6rts sur le diffdr6 de l'encours refinancable ........ 19.294.158.160
 

Sous-total ............ 42.796.998.100
 

3. Pourla_ riode du 01/08/83 au.31/07L97
 

dite pdriode de remboursement de 1'encours
 

refinancable :
 

Remboursement de l'encours non refinancable en 
principal.. 64.313.860.539
 
Int6r~ts sur l'encours non refinancable .................. 19.389.743.385
 

Sous-total ............ 83.703.603.924
 

Total Gdndral ......... 142.436.602.024
 

Par rapport A l'encours arrt au 31 Juillet 1982 par la Convention du 05/08/83,
 

soit F.CFA 94.000.878.425, c'est au total F.CFA 48.435.723.599 d'intdr~ts que
 
l'Etat aura a payer la fin de la pdriode sous rdserve des intdr~ts de retard
 
qui pourraient survenir.
 

. .. / .. • 
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La tranche pr~f~rentielle de 10 Milliards et les 
intdrdts de la pdriode de grAce
 
(1) devaient 6tre rdgl~s au plus tard le 31 
Juillet 1983.
 
L'encours non refinancable et les intdr6ts y affdrents devaient 6tre rdglds par
 
20 trimestrialit~s de F.CFA 1.175.141.997 chacune, A compter du 31/10/83 jusqu'au
 

31/07/88.
 
Les 
int~r6ts du diff~rd sur l'encours refinancable devaient 8tre rdglds par 20
 
trimestrialit~s de F.CFA 964.707.908 chacune, pour compter du 31/10/83 jusqu'au
 

31/07/83, soit :
 

- intdrats du differ6 de 1'encours refinancable 946.707.908
 
- amortissement et intdr6ts de l'encours non 
refinancable 1.175.141.997
 

Total 2.139.849.905
 

Le remboursement de 1'encours refinancable et des 
intdr6ts y affdrents est prdvu
 
sur 36 trimestrialit6s de F.CFA 2.325.100.,09 chacune, pour compter du 31/10/88
 

jusqu'au 31/07/97.
 

III - REGLEMENTS EFFECTUES PAR L'ETAT ET SITUATION ACTUELLE DE LA DETTE EX-ONCAD
 

1. R~1ements effectu~s par l'Etat et situation de la dette ex-ONCAD
 

Du 7 Octobre 1982, date du premier paiement effectud par le Trdsor Sdndgalais, au
 
31 Mars 1988, les r~glements de l'Etat 
se sont dlev~s au total a 45,75 Milliards
 
de F.CFA.
 

Selon le Tr6sorier Andral, 1.550 M. devaient 6tre rdglds vers 
le 21 Juin 1988 et
 
2.100 Millions le 30/06/88.
 

Les r~glements effectuds par la trdsorerie gdndrale de 1'Etat sont rdcapitulds
 

par exercice fiscal (2) come suit
 

(1) Pdriode du 01/08/82 au 31/07/83
 
(2) Du ler Juillet au 30 Juin de 1'annde qui suit.
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EnMilliards de F.CFA 

Exercice fiscal Montants par exercice Montants cumuls 

- - - - - - -- --- - - - - --- - - - ---- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - ­

1982/83 2,0 2,0 
1983/84 8,8 10,8 
1984/85 10,0 20,8 
1985/86 8,0 28,8 
1986/87 12,0 40,8 
1987/88 (1) 4,95 45,75 

(Source : 
Tr6snrerie Gdn6rale, Division des Statistiques).
 

Selon la Trdsorerie GUndrale, le montant des 
dchdances cumul6es au 31/03/88, cal­
cul~es sur la base de l'dchdancier 6tabli lors de la signature de la convention
 
du 05/08/83, s'61ve a F.CFA 54.453.298.290, 
Du fait des r6glements ddjA intervenus, les impay~s sur les dchiances cumuldes au
 
31/03/88 s'dlevaient a F.CFA 8.703.298.290.
 

Compte tenu des r~glements effectu~s, les dch~ances cumules ainsi 
que les impaye'
 
suir ces dchdances cumuldes sont rdcapitul~s par exercice fiscal 
comme suit
 

En F.CFA 

Exercice fiscal 
 Paiements 
 Ech6ances Impay6s sur
 
cumul6s 
 cumuldes dchdances cumulde
 

---~--------------

1982/83 2.000.000.000 
 2.000.000.000
 
1983/84 10.800.000.000 22.355.549.715 
 11.555.549.715
 
1984/85 20.800.000.000 
 3?.914.949.335 
 10.114.949.335
 
1985/86 28.800.000.000 39.474.348.955 
 10.674.348.955
 
1986/87 40.800.000.000 
 48.033. 748.575 7.233.748.575
 
1987/77 (2) 44.200.000.000 
 54.453.298.290 
 8.703.298.290
 

(Source 
: Trdsorerie Gndrale, Division des Statistiques).
 

(1) Jusqu'au 31/03/83
 

(2) Jusqu'au 31/03/88
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Cette situation ne comprend pas les inter-ts de retard sur echeances impayees,facturdes pat, ailleurs par le pool bancaire dont la situation est decrite aL 
paragraphe suivant.
 

2. Situation de la dette ex-ONCAD pour le 2ool bancire
 
Au 30 Septembre 1987, derniere situetion connue et communiqu~e par la B.N.D.S.,chef de file du pool bancaire, le montant des 6ch6ances 
impayees s'elevait
F.CFA 11.548.274.161, alors que la situation 6tablie par la Trbsorerie Gdnerale
cette date faisait apparattre un cumul d'6ch6ances impayees de 7.173.598.4(
F.CFA par rapport 
 l'6chpancier conventionn6.
 

Cette divergence de sonvijes tient au fait que 
 le pool 
 bancaire a comptabilist2 desintrcts de retard, non pris 
en compte par les services du Tr6sor.
 

Globalement, la situation de la dette bancaire de 1'ex-ONCAD, tenue par le chef
de file, se presente au 30 Septembre 1987 colme suit 

Tableau.8 
 Situation ctjmul~e au 30/09 /87 

EnF.CFA
 

Encours 
 Encours non 
 Tranche
Refinancable Refinancable Spdciale TOhl
(I. Encours 


initial
 
au 01/08/83 
 :64.313.860.539:19.687.017.886 


:i.OO00.000000:94.(u(). ] ;.1i,5 

(2. Int rretsf6r6 du dif-:au 31/07/83: 3.857.9,1.748: 1.378.028.252: 
 700.000.000: 5.936.00001);
(3. Int~rasts au::::
 

(C "mode rdel" :16.314.276.943::. 5.520.592.372: ]6()495.93(.551:22.33(1.799. )
(4. Capitaux dchus 
 :16.281.474.295:10 .000 .000. 000 :26.281.474.L"I) 

(5. Reglements des
 
( intdrdts :19.139.754.881: 6.650.724.157: 1.195.9g.(6. R~glements 1-?6.986., 09).
 

des
capitaux dchus 
 : 6.013.590.411:10 000.00 .0 0:16.013.5u).411) 

(7. Echtances impa­y6es (2+3+4-5-6): 1.032.493.81010.515.780.351: 
-11 54 8. /if.16 1 

( dont : 
- int6r~ts impayds: 1.032. 493.810: 
 247.896.467: 
- capitaux 6chusC impay~sC : : 1 . 267 . 83 . 84 : _ 1 u. ' , / .; . 

http:1.195.9g
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CHAPITRE V :	ORIGINES DE LA DETTE BANCAIRE DE LEX-ONCAD : TENTATIVES
 

D'EXPLICATION
 

I - COURT TERME 
: PROGRAMME AGRICOLE ET COMMERCIALISATIONS SECONDAIRES
 

1. Situation des comntes courtterme___l-afindechaue anne
 

Les comptes court terme ouverts au nom de 1'ONCAD pr~sentaient, a la fin de
 
chaque annie, une situation d6bitrice ddtaille comme suit
 

EnF.CFA. intdrats et taxes compris
 

Au3/12/!275 

Court terme 71/72 
 : 3.506.739.601
 
Court terme 73/74 
 : 4.250.725.631
 
Court terme 74/75 
 : 13.660.027.366 

Total au_31Z2L75 	 21.417.492.058
 

Au 31/12/1976 

Court terme 71/72 
 . 12.375.718 
Court terme 73/74 : 36.432
 
Court terme 74/75 
 : 4.532.923 
Court terme 75/76 . 27.970.748.556 
Hors plafond : 23.496.897 

Total au 31/12/76 28.011.190.526 

Au__311[2_1977 

Court terme 75/76 29.644.714.613 
Court terme 77/78 (crdditeur) : (3.436.999.870) 

Total au 31/12/77 	 26.207.714.743
 

.1../.e 



- 67 ­

Ay_3jl 12/1978 

Court terme 77/78 34.752.730.364 

Totalau_31L12/78 34.752.730.364 

Court terme 75/76 (crdditeur) 

Court terme 77/78 

Court terie 78/79 

Crddits divers 79/80 (crdditeur) 

Total au 31/12/79 

: 

: 

(83.150) 

456.299 

29.679.677.522 

(2.040.91f;.837) 

27.639.131.834 

Au 31/12/1980 

Court terme 75/76 (crdditeur) 

Court terme 78/79 

Crddits divers 79/80 

Credits divers 80/81 (crdditeur) 

: 

: 

(630.000) 

26.729.669 

32.022.632.884 

(1.329.302.227) 

Total au 31Z 280 30.719.430.326 

Au 31/12/1981 

Court terme 78/79 

Crddits divers 79/80 

Credits divers 80/81 

: 

: 

31.171.747 

34.572.416.585 

204.786 

Total au 31112/81 34.603.793.118 

Court terme 78/79 

Crddits divers 79/80 

Credits divers 80/81 

: 34.517.544 

38.283.229.343 

226.760 

Total au 31/07Z82 38.317.973.587 

. .e./ ie 
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Les soldes ainsi d~crits ressortent des 6che1les d'intdr~ts et non des releves
 
de comptes dtablis par la B.N.D*S.
 

Le solde du compte court terme 71/72, d~biteur de F.CFA 3.751.188.775 au 50/09/76, 
a d6 transf6r6 pour 6tre ddbit6 au compte court terme 75/76 le 08/12/1976,
 

avec pour date de valeur celle du 30/09/76. 

Le solde du compte court terme 73/74, ddbiteur de F.CFA 2.942.240.204 au 30/09/76, 
a d6 transf6r6 pour tre d6bitd au compte court terme 75/76 le 08/12/1976,
 

avec pour date de valeur celle du 30/09/76.
 

Le solde du compte court terme 74/75, ddbiteur de F.CFA 9.915.697.629 au 30/09/76,
 
a 6td transfdr6 pour 6tre ddbitd au compte court terme 75/76 le 08/12/1976,
 

avec pour date de valeur celle du 30/09/76.
 
1 

Ainsi, 
le compte court terme 75/76 a-t-il dtd ddbitd de reports des soldes des
 
campagnes antdrieures pour F.CFA 16.609.126.608.
 

Du 01/01/76 au 30/09/76, les comptes court terme 71/72, 73/74 et 74/75 ont fonc­

tionnd comme suit : 

En F.CFA
 

C.T. 19 71L7 2 _C.T-._!973Z74_- C. 1974y75 

Solde au 01/01/76, intd­
rats TTC compris ........ 3.506.739.061 4.250.725.631 13.660.027.366 

Intdr6ts TTC du 01/01/76
 

au 30/09/76 ............ 239.467.707 
 225.227.222 510.490.188
 

Financements de la 

pdriode ................ 72.929.400 94.302.892 
 3.118.283.054
 

Remboursements, extour­
nes ou reprises ........ (67.947.393) (1.621.064.558) (7.373.102.979)
 

3.751.188.775 2.949.191.187 9.915.697.629
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Quant au compte court terme 1975/76, qui n'a ddmarrd qu'au premier trimestre
 
1976, son fonctionnement reflbte, au 
31/12/76, les opdrations suivantes 

Situation du compte court terme 1975L6 

aq_ 1/12/76 

En F.CFA 

Financements de 1'annde (1) ................... 25.170.808.599 
Transfert des soldes des comptes 

court terme 71/72, 73/74 et 74/75 ............. 16.616.077.591 
Intdr6ts T.T.C. de 1'ann~e .................... 1.122.711.030 
Remboursements, extournes et reprises ......... (14.938.848.664) 

Solde au_31/12/1976 ........ 27.970.748.556
 

En 
1977, le compte court terme 75/76, confondu avec celui de la campagne 76/77,
 

enregistrait les mouvements suivants 
:
 

Situation des comptes C.T. 75/76 et 76/77 

au 31/12ZZ 

En F.CFA 

Solde au 01/01/77 ............................. 27.970.748.556

Financements de 1'ann~e (1).................... 23.417.661.003
 

Int6r~ts T.T.C. de 1'annde .................... 2.796.337.206
 

Remboursements, extournes et reprises 
......... (24.540.032.152)
 

Solde au 31/12/77 ........... 29.644.714.613
 

Au 31/12/77, le compte court terme 77/78 pr~sentait une situation cr~ditrice,
 
correspondant aux accuss de reption des cooperatives auxqueies le crdit
 

court terme dtait transfdrd.
 

(1) Y compris extournes, reprises et r6gularisations.
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Le 31/01/78, le compte court terme 75/76 dtait transferd pour tre ddbitd au
 

compte C.T. 77/78, pour F.CFA 25.328.220.275, non compris les int6r~ts arr~t6s
 

au 31/03/78.
 

Ainsi au 31/03/78, la situation du compte court terme 75/76 se prdsentait com­

me suit : 

Solde au 31/12/77 


Financements bruts 


Transfert du compte au compte C.T.77/78 


Int~r~ts T.T.C. au 31/03/78 


Pemboursements, extournes et reprises 


Soldeau_31L03/78 


29.674.714.612
 

1.294.054.776
 

25.328.220.275
 

158.888.767
 

(5.640.549.113)
 

158.886.767
 

Le compte court terme 77/78 prdsentait au 31/12/1978 un solde d6biteur de 

F.CFA 34.752.730.364 dont le dtail est donnd comme suit : 

Solde crdditeur au 31/12/77 


Transfert des soldes des comptes court
 

terme antdrieurs 


Intdrts de 1 'annie 

Financements bruts de I'annde 


Remboursements, extournes et reprises 


Solde au 31/1 2Z78 


(3.445.319.623)
 

25.328.220.275
 

2.446.951.377
 

18.695.000.798
 

(8.272.122.463
 

34.752.730.364
 

Le compte court terme 77/78 a W soldd pour 6tre transf6rd au compte court ter­
me 78/79 pour F.CFA 35.222.694.806. 

Le compte court terme 78/79 a fonctionnd A partir du 11/12/78. 
Du 11/12/78 au 31/12/80, le compte court terme 78/79 refldtait les operations 

suivantes 

. . e/ m m 
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En F.CFA 

Financements de 'a pdriode 27.488.934.002
 

Intdr6ts du 11/12/78 au 31/112/80 2.587.332.635
 

Transfert du solde des comptes C.T.
 

ant~ri eurs 35.222.694.806
 

Remboursements, extournes et reprises (35.277.070.355)
 

Transfert du compte au compte CT 79/80 (29.995.161.419)
 

Solde au_31/1280 26.729.669 

Le solde du compte court terme 78/79 de F.CFA 29.995.161.419 a dtd transfdrd au
 

compte C.T. 79/80 le 03/03/80.
 

Au 31/12/79, le compte C.T. 79/80 accusait un solde crdditeur de 2.040.918.837
 

F.CFA, correspondant aux accuses de reception des coopdratives.
 

Au 31/12/81, le compte court terme 79/80 pr~sentait un solde ddbiteur de F.CFA
 

34.572.416.585, correspondant au d~tail suivant
 

En F.CFA
 

Financements du 01/01/80 au 31/12/81 1.073.635.970
 

Transfert du solde des comptes C.T.
 

antdrieuirs 29.995.161.419
 

Intdr~ts du 01/01/80 au 31/12/81 7.152.778.723
 

Remboursements, reprises et extournes (3.649.159.527)
 

Solde au 31/12/81 34.572.416.585 

Au 31 Juillet 1982, le compte court terme prdsentait un solde d6biteur de F.CFA
 

38.283.229.323, correspondant au solde ddbiteur arr~td au 31/12/81, majord des
 

intdr6ts et taxes du 01/01/82 au 31/07/82.
 

En F. CFA 

Solde au 31/12/81 34.572.416.585
 

Intdr6ts du 01/01/82 au 31/07/82 3.710.812.738
 

Solde au 31/07/82 38.283.229.323
 

•./. . • 
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Au total, du 01/01/76 au 
31/12/78, les comptes court terme qui englobaient les
 
commercialisations secondaires jvsqu'A cette date et le 
Programme Agricole pro­
prement dit ont 6volud comme suit 
:
 

En F.CFA
 

1.Situationdes comites C.T. 71/l2.Z 73L74 et 74/75
 
du 01/01/76 au 30/09/76
 

Solde au 01/01/76 21.417.497.058 
Int6rdts 975.185.117 
Financements 3.285.515.346 

Remboursements (9.062.114.930) 

Total 1 16.616.077.591 

2. Camia 9 e75176 du 01101176_u31?L?7
 

Financement 
 25.170.808.599
 
Intdr6ts 
 1.122.711.030
 
Remboursements 
 (14.938.848.664)
 

Total 2 11.354.670.965
 

3. Intrdts sur C.T. 711 2_Z3 _2_ZZ 
du 01/10/76 au 31/12/76 40.441.970
 

4. Solde au_31112/Z6Z.(l)_ _2)+_I..3 28.011.190.526
 

A ajouter ou retrancher
 

Financements en 1977 
 23.417.661.003
 

Intdrlts ddcomptds en 1977 
 2.796.337.206
 
Remboursements en 1977 
 (24.540.G32.152)
 

C.T. 77/78 cr6diteur 
 (3.445.319.623)
 

5. /deau3112/7ZZ 
 26.239.836.960
 

A ajouter ou retrancher
 

Financements en 1978 
 19.989.055.574
 
Intdr6ts ddcomptds en 1978 
 2.446.951.377
 
Remboursements en 1978 
 (13.923.311.547)
 

6. Solde au 31112/78 
 34.752.730.364
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2. Contrep2artiesdu compte court terme
 

Le compte court terme n'ayant pas fait l'objet de suivi par campagne, il est dif­
ficile de d6terminer avec exactitude les contreparties des crddits bancaires qui
 
ont dtd consentis I'ONCAD pour financer le Programme Agricole d'une part, et
 
les commercialisations secondaires d'autre part.
 
De plus, les remboursements intervenus au cours des diffdrentes ann6es 
ne permet­
tent pas de connaitre de manibre pr6cise a quelle campagne ils 
se rapportent.
 

Les seules explications plausibles qui 
ont pu 8tre fournies remontent 1'annde
 
1976, pour laquelle on dispose de donndes sur la 
nature des opdrations financ~es
 

lar le compte court terme au 31 Janvier et au 30 Novembre de l'annde concernde.
 

2.1. Situation du compte au 31 Janvier 1976
 

A la date du 31 Janvier 1976, le solde d~biteur du compte C.T., de 26 181,1 M.
 
avait permis de financer les d~penses suivantes
 

- PrormeAUricole 9 410,1
 

" 
Matdriel agricole 1 394,7
 

" Boeufs de labour 
 466,3
 
" Fongicide 344,8
 

" Engrais 
 7 204,3
 

- Commercialisations Secondaires 10 283,3
 

" Arachides de bouche et HPS 
 3 232,5
 

" Graines sd1ectionndes 3 684,3
 

" Mil 
 2 697,5
 

* Paddy 
 548,9
 

" 
Pomme de terre, thd, fruits 120,1
 

- Frais de Fonctionnement 6 487,7
 

" Frais de transport 1 443,6
 

" Frais de fonctionnement 2 844,1
 

" Frais financiers 2 200,0
 

Total ................. 26 181,1 M.
 

.1...e 
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Les soldes partiels dtaient la rdsultante de multiples operations initides par
 
1'ONCAD depuis de nombreuses annes et, compte tenu de l'imbrication des campa­
gnes et programmes agricoles successifs, ils ne pouvaient ftre rattachds aux
 
operations d'un exercice donnd.
 

Chaque operation consid6r~e isol6ment ne secrdtait pas ses propres recettes
 
permettant d'en assurer le d6nouement.
 

Au 31 
Janvier 1976, *.es actifs correspondants aux operations financ6es par le
 
compte se prdsentaient,d'apr~s les documents de 1'ex-ONCAD, comme suit
 

I -STOCKS 
 8 071,6 M.
 

* Matdriel 
 455,3
 

Engrais 
 1 105,7
 
Forgicide 
 99,3
 

* Arachides de bouche 
 392,5
 
* Surplus semences 
 3 457,5
 

SMil local 
 1 739,2
 

* Paddy 
 0,7
 
* Nidbds 
 5,7
 
* MaTs 
 11,1
 
* Sons gras 
 8,5
 
* Sacherie 
 796,1
 

11 	 ACOMPTESSURCAMPAGNE 1975L76_ET
 
PRuGRAMME AGRTCOLE 1976/1977 
 9 483,6 M.
 

1) Campagne en cours 
 7 850,7
 

- arachide de bouche 2 476,4
 

- graines sd1ectionn~es 4 576,4
 

- mil 
 368,7
 

- paddy 207,0
 

- fruits, maTs, bld, produits
 

maralchers et nidbds 
 42,4
 

- frais divers 179,8
 

* S */e* o 
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2) Programme agricole 1976 

- rmatdriel 

- engrais 

- boeufs de labour 

- 1977 

660,2 

952,2 

20,5 

1 632,9 

III - CREANCES SUR L'ETAT 3 448,9 M. 

1) Arri~rds semences 6pongdes 

en 1974 - 1975 

2) Commissariat aux sinistrds 

Smil d'importation 1972-73 

* mI d'importation 1973-74 

3) Frais mise en place vivres de 

soudure 

4) Semences sorgho Soudan 73-74 

5) Taxe r6gionale 

6) DGPA : lutte contre les che­

nilles et criquets 

576,6 

160,0 

2 004,8 

736,6 

263,0 

40,4 

367,2 

37,0 

IV - CREANCES SUR LE P.M.D.R. 6 431,0 M. 

1) Subvention programme agricole 

1974-1975 

* diff6rentiel de prix 

matdriel 

* diffdrentiel de prix 

engrais 

* frais d'intervention 

* frais de transport 

* mutations semences 

123,4 

401,1 

153,9 

290,4 

142,3 

1 112,1 

.1./.. 
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2) 	Subvention programme agricole
 

1975 - 1976 
 5 318,9
 

*diffdrentiel de prix
 

materiel 
 380,4
 

diffdrentiel de prix
 

engrais et materiel 4 529,1
 

frais de transport 289,4
 
. mutations semences 
 120,0 
TOTAL GENERAL (I + II + III + IV)........................ 27 435,1 M. 

A ddduire : remboursements (taxes et subventions) 
........ 1 254,0 M.
 

TOTAL ................. 26 181,1 M.
 

2.2. Situation du compte .?1/11/1976
 

Au 31/11/76, la situation du compte prdsentait un solde d~biteur de 27,9 Milliards
 
qui avaient permis de financer les operations suivantes
 

En F.CFA
 

Crances sur _1'Etat
 

Prograrne Agricole 10 	169
 
Cr~ances diverses 
 1 437
 
Arri6rds semences 
 2 035
 
Riz local 
 212
 

13 	853
 

Semences
 

Exportation 
 1 327
 
Reliquat s/prdl6vement 
 1 322
 
Impayds 30 168 788 x 44 
 1 327
 
AL!roissement du capital 
 2 550
 

6 526
 

. . ee/o. 
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Stocks
 

Matdriel 
 435
 

Engrais et fongicides 1 142
 
Sacherie 
 763
 

Produits secondaires 
 1 563
 

3 903
 

Autres ddbiteu -s
 

Avances sur commandes PA 2 347
 

Accusds de r6ception B.N.D.S. 3 106
 

Divers 
 160
 

29 893
 

A ddduire
 

Charges et frais A payer 
 1 491
 

Total ...................................... 
 28 402
 

Solde au 31/11/l976 
 27 937
 

Diffdrence ................................. 
 465
 

2.3. Situation au 31/12/1979
 

A cette date, les contreparties des credits utilis6s au titre du Programme Agri­

cole se prdsentaient comme suit
 

a) Stocks :
 

* matdriels et pi~ces ddtachdes materiel 
 1 865
 

* engrais 
 1 439
 

* fongicides 
 80
 
* acricides / insecticides 305
 
* materiel d'investissement 
 . 778
 

Sous-total 4 467
 

. A4GL.+ 
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b) Subventions A recevoir 

" P.A. 1978/1979 3 030 (1) 
" P.A. 1979/1980 6 605 
" mutations engrais 478 
. int5rdts de retard sur P.A. antdrieurs 534 

Sous-total 10 647 

c) Cr~ances sur l'Etat (taxe r!gionaleI 
 367
 

d) Frais de
 

- transpo, t 
 3 997
 
- fonctionnement 
 3 225
 
- stockage 
 626
 
- financiers 
 8 174
 
- imprim6s 
 46
 

Sous-total 
 16 068
 

TOTAL GENERAL 
 31 549
 

Les subventions indiqudes (3 030 + 6 605) ont dtd reconnues par la Caisse de
 
Pdrdquation et devaient faire l'objet de r6glement dans le cadre de la compensa­
tion des dettes r~ciproques ertre les deux dtablissements.
 

S'agissant des intdr6ts de retard r~clamds A la Caisse (534 M.), celle-ci avait
 

contestd le bien-fondd de la reclamation de l'Office.
 

Les divers frais exposds et qui s'61vent a 16 068 M. constituaient plut6t des
 
non valeurs. En effet, ils 
ne pouvaient dtre rdclamds A la Caisse de Pdrequatio,
 
qui ne tenait compte que des frais inclus dans 
le prix de revient des fournitures
 
effectives au monde rural. Incorpor~s aux stocks, 
ils en auraient quintupl6 le
 

prix de revient.
 

En definitive, seules les contreparties ci-apr~s semblaient devoir 6tre retenues
 
en couverture des concours bancaires recensds, et encore sous 
r~serve de 1'appr6­
ciation de la valeur rdelle des stocks
 

( .. /7.. 

(1)Apr~s deduction de 32 M. per~us en trop sur P.A. 77/78.
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- Stocks 
 4 467
 

- Etat :
 

. animaux de trait 
 625
 

. taxe r6gionale 
 367
 
- Dettes des coop6ratives P.A. 79/80 
 2 296
 

TOTAL 7 755
 

Le d ficit du cr6dit programme agricole pouvait donc 6tre estimd ainsi
 

28 977 - 7 755 = 21 222
 

En 1980, 1'ONCAD percevait les subventions sur les programmes agricoles 1978/79
 
et 1979/80 respectivement pour 4 408 M. et 2 040 M., 
ce qui avait permis d'att6­
nuer le d6ficit d'autant (6 448 M.).
 

Toutefois, ces subventions n'avaient pas dtd rdellement percues, dans la mesure
 
ob elles avaient dtd compensdes 
avec une partie des sommes dues a la Caisse de
 
Pdr6quation par l'ONCAD, ce qui revenait A dire qu'elles avaient donc 6td payees.
 

2.3. Situation au 31/10/1980
 

Au 31 
Octobre 1980, date de dissolution de 1'ex-ONCAD, le compte court terme pr6­
sentait une situation ddbitrice globale de F.CFA 29 749 011 
225 (1).
 

Sur la base des renseignements fournis par la mission Arthur Andersen (2), 
nous
 
avons tentd d'6valuer les contreparties du compte court terme avant provisions
 

pour dprdciation.
 

Ces contreparties sont d~crites comme suit
 

En Millions de F.CFA
 

1. Stocks
 

Charettes 
 1 583
 

Autres matdriels agricoles 1 132
 
Engrais 
 500
 

Mat6riel de collecte 
 513
 

Autres 
 132
 

Total 1 3 860
 

(1) Voir tableau I de V'annexe
 
(2) Voir"rapport relatif A 
'avancement des travaux d'assistance pour la prdpara­

tion des comptes de I'ONCAD au 31/10/80" - Arthur Andersen - Fev. 82.
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2. Fournisseurs Avanccs et Acomntes 

SISCOMA 

GASSAMA 

TAMEGA 

Daouda SOW 

E S C M 

Autres 

887 

72 

18 

4 

3 

21 

Total 2 1 052 

3. Organismes de ddvelo22ement et Etablissements 2ublics
 

Projet semences arachide 78/79 226
 
Projet semences arachide 79/80 50
 

Total 3 276
 

4. Monde rural
 

Capital semencier 20 235
 

Total 4 20.235
 

Total gn6ral (1) + (2) + (3) + (4) 25.435
 

Au 31/10/1980, le capital semencier dtait constitud des quantitds suivantes
 

Quantitds
 

(en Kgs)
 

Campagne 79/80 (intbr6ts 25 % compris) 160 159 494
 

Impayds 78/79 
 79 969 464
 
Arridr~s - 2e et 3e annuit6s 
 54 344 718
 

288 473 676
 
Campagne 80/81 (intdrats 25 % compris) 156 250 000
 

444 723 676
 

Valorisd A 45 500 F.CFA/Kg en moyenne, le capital semencier s'dlevait A F.CFA
 
20.235 Millions.
 

. .o.1 . 
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Toutefois, les recuperations rdalises par la SONAR n'ayant portd que sur F.CFA
 
111 millions, la mission Arthur Andersen avait proposd de provisionner les semen­
ces non recouvr~es pour F.CFA 20.124 millions.
 

En definitive, la contrepartie du compte cout terme ne devait s'dlever qu'a F.CFA
 
3 012 millions aprbs diverses provisions pour ddpr~ciation propos6es par la mis­
sion Arthur Andersen.
 
Ainsi, les valeurs nettes, aprbs provisions, 6taient r~sumes comme suit
 

Valeurs brutes Provisions Valeurs nettes 
pour ddpr~ciation 

------------------ ------------------- ----------------
Stocks 3 860 1 400 2 460 
Avances aux fournisseurs 1 052 887 165 
Projet semence 

1 276 - 276 
Capital semencier 20 235 20 124 111 

Total 25 423 
 22 501 3 012
 

II - ARACHIDES
 

1.Arachide 77/78
 

1.1. Situation du compte
 

Au 31/12/1978, le compte Arachide 77/78 prdsentait un solde ddbiteur de 8 395 M.
 
Ce solde r~sultait des opdrations suivantes
 

M. F.CFA
 

" Financements mis en place 
 28 044
 
" Intdr~ts T.T.C. mis en place 
 917
 
" Transfert de solde Arachide 76/77 
 1 027
 
" Remboursements 
 (21 594)
 

Solde au_31/1 2L78 8 395
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Au 30/09/79, le compte Arachide 77/78 prdsentait un solde ddbiteur de 7 776 M.,
 

donnd comme suit
 

M. F.CFA
 

Solde au 31,12/78 
 8 394
 
Rdgularisations 
 59
 
Intdrfts TTC du /01/01/79 au 30/09/79 
 856
 
RCgularisations 
 (37)
 
Remboursements 
 (1 498)
 

Soldeau_30 ZZL9 
 7 776
 

Hormis un redressement de 26 M. 
en Mars 80, le compte Arachide 77/78 devait 6tre
 
geld a partir du let Octobre 1979.
 
Ainsi, du 01/10/79 au 31/07/82, le compte Arachide 77/78 pr6sentait la situation
 
d~bitrice suivante
 

M. F.CFA
 

Solde ddbiteur au 30/09/79 
 7 776
 
Intdr6ts T.T.C. du 4e trimestre 79 
 262
 
Intdr~ts T.T.C. de 1980 
 1 272
 
Intdr~ts T.T.C. de 1981 
 1 631
 
Int~r~ts T.T.C. de 1982 (jusqu'au 31/07/82) 1 212
 
Redressement de Mars 1980 
 (26)
 

Solde au 31 0782 
 12 127
 

1.2 Contreparties du compte
 

Deux explications sont donndes sur la 
situation d6bitrice du compte la premibre
 
est relatde dans une 
lettre de la Primature (lettre 735 P.M.SGG.D.R. du 26/01/79),
 
et la deuxibme est fournie par une note de l'Agence Nationale de la B.C.E.A.O.
 

La premibre explication, fondde sur un solde ddbiteur au 31/12/78 de 8 394 M., 
in­
dique que le non denouement du credit consortial arachides 77/78 serait do, selon
 
les donndes fournies par 1'ONCAD, aux contreparties suivantes
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- 3 600 M. environ repr~sentant 1'6pongement des dettes sernences 
et devant 6tre
 

prises en charge par la C.P.S.P. ;
 

- 1 024 M. reprdsentant un trop percu de la C.P.S.P. apr~s acompte de 10 500 M.
 
que 1'ONCAD avait consenti la Caisse en 1976/77 et apurement croisd ;
 

-
2 200 M. 6taient dOs par les transporteurs possesseurs de camions sous 
contrats
 

- 293 M. pour le compte de transporteurs priv6s ;
 

- 1 100 M. qui auraient dO tre les seuls a figurer au d~bit du compte consor­
tial, n'avaient pas leur contrepartie en arachide.
 

La note de la Banque Centrale, qui s'appuie sur un solde ddbiteur de 8 217 M.
 
au 31/08/80, indique que ce montant a servi, 
selon les indications de 1'ONCAD,
 

financer les operations suivantes 
I 

- Apurement du reliquat du crddit arachide 1976-77 1 027 M. 
- Prd1hvement sur les achats pour reconstitution du stock 
semencier 3 666 M. 

- Pr6tinancement des camions sous contr6le ONCAD . 2 693 M. 
- Pr6financement des camions acquis par les coopdratives 543 M. 
- Avances consenties aux transporteurs privds : 221 M. 
- Cr6ances sur la R6gie KHOURY : 61M. 
- Cr~ances sur la Regie DRAME 6M. 

Le solde enregistr6 par la Banque Centrale 6tait de 7 218 M. et concernait uni­
quement le credit consortialisd. La difference avec 
le chiffre de 8 217 M. ne
 
pouvait provenir que des financements effectuds par la B.N.D.S. en dehors du
 

consortium.
 

Pour apurer le compte consortial 77/78, des propositions avaient dtd avanc6es
 
lors d'une r6union tenue le 06/04/79 au Minist~re des Finances. Ces propositions
 

ont dtd formules comme suit
 

. . ./ . . 
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10) Prdlvement de semences sur la commercialisation pour la reconstitution du
 

capital semencier : 3 666 M.
 

Le Gouvernement ayant ddcidd d'dponger a hauteur de 43 % les dettes coopdra­
tives pour 1977/78, la C.P.S.P. reconnaissait devoir cette somme A 1'ONCAD,
 
mais dans son compte commercialisations secondaires et credits divers.
 
L'ONCAD, pour reconstituer son capital semencier ayant W oblig6 de prdle­
ver sur ses arachides d'huilerie, devait ordonner un virement de compte A
 
compte en faveur du compte consortial arachides 1977/78.
 

2") Avances aux transporteurs r~cup6rer : 221M.
 

Ces avances servaient A remettre en bon 6tat des vdhicules destines au trans­
port des arachides. L'apurement des avances se faisait par des pr616vements
 
effectu~s sur les factures prdsent~es par les transporteurs.

L'ONCAD avait d~clar en charges 719 229 821 F., et en retenues sur factures
 

497 882 421 F. II restait donc A rdcupdrer 221 347 400 F. au 30 Mars 1979,
 

pour la campagne 1977/78.
 
Les pr~l~vements devaient s'opdrer au fur et a mesure que les transporteurs
 

pr~sentaient des factures.
 

30) PrdlTvement camions s/c ONCAD :2 693 M. 

I s'agit de 234 camions acquis en 1973/74/75 : c'dtait une opdration initide
 
par le Gouvernement (lettre 03848 PM/CAB CT1 du 9 Ao~t 72).

L'ONCAD tait en pourparlers avec les coop6ratives qui taient d'accord pour
 
prendre en charge les camions. Mais la comptabilit6 de 1'ONCAD n'atait pas
 

jour pour permnettre la cession de ces camions.
 

La premiere operation concernait 150 petits porteurs, en direction des trans­

porteurs privds. Toutefois, le parc dtait vdtuste.
 
Aussi, l'Etat devait souscrire l'apport pr~alable et le reste devait se faire
 
grace una credit fournisseur. BERLIET et UNIC avaient retenus a la suite
 
d'un appel d'offres. Si 1'ONCAD devait supporter quelque chose, ce serait e'a­

vance que 1'Etat devait faire.
 

. . ./ I. 
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Les operations suivantes ont dtd rdalisdes par I'ONCAD tout seul, par pr61­

vement sur son compte arachide. L'ONCAD ne devait r~clamer A l'Etat que les
 

avances de depart.
 

Selon I'ONCAD, la situation des 234 camions, dont 122 Berliet et 112 Unic,
 

6tait la suivante :
 

frais d'acquisition 1 488 947 140
 

frais d'exploitation 2 183 592 614
 

Total 3 672 539 754
 

remboursement 979 976 719
 

Solde a fin 1978 2 692 563 035 

Pour apurer ce poste, I'ONCAD devait : 

- virer le solde cr~diteur du compte ONCAD petits-porteurs, dans le compte 

arachide, 

- r~percuter les intdrdts 11 % aux transporteurs b6ndficiaires de camions,
 

- revoir les contrats pour faire le point de ces camions s/c et dtablir un
 

dchdancier pour sortir cette operation du compte arachide.
 

40) Prdfinancement camions Coopdrativps
 

IIs'agissait de 112 camions acquis en Juillet 1977.
 

Le solde en fin 1978 Otait de 543 228 545 F., dont 414 288 340 F. pour les
 

frais d'acquisition et 128 940 205 F. de charges de fonctionnement.
 

Le remboursement devait se faire par prdl~vement sur les factures pr~sentdes.
 

Ce prdfinancement devait dgalement sortir du compte Arachide.
 

50) Rdgies KHOURY et DRAME 

L'ONCAD devait veiller a r~percuter les intdr6ts qui 6taient de 11%.
 

Les 3 666 M. de prdl&vement sur les achats pour reconstituerle capital semencier
 

ont dtd rdglds par la C.P.S.P. sur le compte court terme 78/79, dans le cadre de
 

lapurement des dettes croisdes ONCAD-C.P.S.P., mais sans grande influence sur
 

la trdsorerie de I'ONCAD puisque celui-ci devait rcgler des sommes d'un montant
 

pratiquement dgal a la Caisse.
 

.1./.e 
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Les "camions sous contr6le" qui avaient dtd acquis par V'ONCAD, qui 
en assurait
 

dgalement l'entretien, ont dtd cedes en 1979 aux transporteurs.
 
Leur montant brut, de 3 milliards F.CFA ddgagd par les livres de l'ex-ONCAD,
 
avait 6t6 ramen6 au 
31/10/80 A 400 millions de F.CFA, aprbs expertise des camions
 
detenus par les transporteurs.
 

Cela signifie que, contrairement ce qui avait dtd annoncd en Avril 
1979, aucune
 
r~cup~ration n'avait Otd effectuee sur les 
transporteurs concernes.
 

En realit6, depuis de nombreuses anndes, l'ONCAD avait perdu le contr6le de ces
 
operations et les comptes individuels des transporteurs n'6taient plus suivis. De
 
ce 
fait, le contr6le des depenses effectuees par 1'ONCAD pour le compte des trans­
prtLmur: Wi6.0 if. 1wil]m,i ur(l eL I 1'inverse, de nombreuses ractures 1i6es aux
 
prestations effectuees par les transporteurs n'avaient pas 6t6 comptabilisdes
 
(ainsi, 
la depreciation des soldes debiteurs des comptes de transporteurs permet­
tait de compenser les frais de transports non comptabilises).
 

Des lettres avaient dtd adressdes par le liquidateur de l'ONCAD A chaque attribu­
taire de camion pour le r~glement de la valeur du vdhicule expertise. Le r~glement
 
devait @tre effectud par l'entremise de la SONAGA, organisme de credit aupr~s du­
quel les transporteurs concernds devaient signer de nouveaux contrats de pr6ts.
 

Mais les transporteurs, a V'issue du Congr~s de leur Feddration, devaient exiger,
 
prealablement a toute signature de contrat, la production du "Compte d'exploita­
tion" de 
 chaque vehicule afin d'dvaluer les montants rdellement dOs A I'ONCAD.
 
L'Office ayant perdu la maitrise du suivi de ces 
 camions bien avant sa dissolu­
tion, il n'avait pas dtd possible a la liquidation d'agrder la demande des trans­
porteurs. Les possibilitds de recouvrement de ces crdances 6tant nulles, de 
ce
 
fait, une provision pour depreciation de leur montant integral a dt6 donc consti­

tube.
 

La m6me proposition (dvaluation des crdances sur la base de la valeur d'expertise
 
des vdhicules) a dtd formulde aux cooperatives d~bitrices de la valeur des camions
 
attribuds par l'ex-ONCAD. La valeur venale retenue de 330 millions de F.CFA a dtd
 
acceptee par les Unions Regionales des Cooperatives, de m~me que le principe de
 
signer de nouveaux contrats de vente A credit aupr6s de la SONAGA. Ce processus
 
dtait en cours, a la cl6ture de la liquidation.
 

* * */.* 
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Aussi, 
la situation du compte Arachide 77/78 n'a donc pas connu d'amdlioration
 

depuis le ler Octobre 1979.
 

2. Arachide 78/79
 

2.1. Situation
 

Au 31/12/1980, le compte prdsentait une situation ddbitrice de 5 480 M., 
rdsultant
 
des operations suivantes
 

M. F.CFA
 

Financements mis en place 41 
042
 

Intdr6ts TTC du 4e trimestre 78 au
 

4e trimestre 1980 
 2 221
 
Remboursements de 78 d 80 
 37 783
 

Solde au 31/12Z8O 
 5 480
 

Depuis le ler Janvier 1981, le compte a d6 geld.
 

Du 01/01/81 au 31/07/82, le compte arachide 78/79 a dvolud comme suit
 

M. F.CFA
 

Solde au 31/12/80 
 5 480
 
Intdr~ts TTC en 1981 
 960
 
Intdrfts TTC en 1982 
 691
 

Solde au_31 Z 
 7 131
 

2.2. Contreparties du credit Arachide 78/79
 

Au 31/12/79, le compte Arachide 78/79 prdsentait un solde ddbiteur de 8 886 M.
 
Les justifications du credit fournies par 1'ONCAD 
 la B.C.E.A.0. atteignaient
 

un total de 9 718 M. ventilees comme suit
 

. ./i. . 
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-
factures non encore rdg]des par les huiliers 
 4 467
 
- livraisons non encore facturdes 
 952
 
- ddpassem~nt contr~le dconomique 
 120
 
- traiteurs arachide de bouche 
 1 493 
- teneur en huiles facturer 292 
- bonification 

200 
- ddchets seccos et voute 1 743 
- pr~financement camions coopdratives 242 
- solde ddbiteur des transporteurs 209 

TOTAL 
 9 718
 

Les crdances ddtenues par 1'ONCAD excddaient ainsi l'encours du credit d'un mon­
tant de 832 M., susceptibles de repr6senter le b~ndfice de la campagne 78/79 
a
 
verser a la Caisse de Pdrdquation.
 

Les valeurs avancdes par l'Office dtaient cependant sujet caution. En effet,les
 
huiliers avaient ddclar6 ne plus devoir A l'ONCAD au 31/12/79 
qu'une somme de
 
1 100 M. (dont SEIB 279 M. et SONACOS 821 M.) au titre des livraisons de graines.
 

La S.E.I.B., qui 
a recu la totalitd de son quota, attendait encore 1 000 T. hors
 
quota. Quant a la SONACOS, elle devait recevoir encore 3 132 T. de ddcortiqudes
 
et 2 000 T. de coques apr~s r~ouverture de certaines huileries, soit au total
 
6 474 T. base coque pour cette dernibre et 7 474 T. pour les deux socidtds pour
 
une valeur globale de 409 M. au prix de cession de 
 54 726 F la tonne.
 

Les recettes attendues des huiliers au titre des ventes de graines s'6levaient
 
ainsi 
 1 509 M. (1 100 + 409) au lieu de 5 419 M. (4 467 + 952), indiquds dans
 
les contreparties du credit. L'6cart considerable ainsi observ6 se justifiait en
 
partie par des r~glements effectuds 
au compte ONCAD a la Banque Centrale et non
 
encore enregistr6s par 1'Office.
 
En effet, les reglements des huiliers ont atteint pour le mois de Dcembre 79
 
5 903 M. alors que l'ONCAD ne retenait que 2 639 M. au titre de ce mois, soit un
 
dcart de 3 264 M. assez proche de celui qui existe entre le montant des factures
 

r6gler indiqu6 par 1'ONCAD et celui qui 
dtait annoncd par les huiliers
 
(4 467 - 1 100 = 3 367).
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Compte tenu de ces observations, les contreparties du credit arachide 1978/1979
 
pouvaient 8tre recens~es au 31/12/79 comme suit
 

-
solde cr~diteur compte ONCAD/BCEAO 
 2 906 
- facture r~gler 1 100 
- graines facturer 409 
- crdances sur traiteurs d'arachide de bouche 1 493 
- bonification teneur en huile et abaque 412 
- d~chets r~cupdrer 1 743 
- avances aux transporteurs 209
 
- cooperatives (prdfinancement camions) 
 242
 
- contr6le Oconomique 
 120
 

" TOTAL 
 8 734
 

" ENCOURS DU CREDIT 8 751
 

" DEFICIT 
 - 17 

Au 19 Mars 1980, le compte prdsentait, avant int6rdts au 31/03/80, un solde d~bi­
teur de 4 947 M. dent les contreparties dtaient, selon les indications fournies
 
par 'ONCAD a la B.C.E.A.O., les suivantes
 

M. F.CFA
 
- Remboursements SONACOS et S.E.I.B. 
 1 706
 
-
Pr61hvement sur les achats pour reconstitution du
 
stock semence 
 1 853
 

- Pdrdquation due par la C.P.S.P. 
 115
 
- D6tournement (lettres de voiture) 
 960
 
- Ddbiteurs divers 
 104
 

TOTAL 
 4 947
 

Depuis le 
19 Mars 1980, le compte ne devait enregistrer des remboursements des hu
 
liers que pour 211 M. 
en Mai 1980 et 75 M. en Septembre 1980. Depuis cette date,
 
plus aucun r~glement n'est intervenu, les 
huiliers estimant avoir enti6rement r6­
g16 I'ONCAD. En consdquence, le compte Arachide 78/79 devait 6tre gel6 A partir dL
 
ler Janvier 1980.
 

* .1/. . 
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En rdalit6, I'ONCAD continuait de ddtenir d'importantes crdances sur les traiteurs
 

d'arachide de bouche :
 

- S 0 N E A B ................................... 
 418 537 850
 
- C 0 S E A B ................................... 
 750 611 512
 
- S I C A ....................................... 
 91 211 953
 

Divers 
sur les 3 socidt~s ..................... 
 14 533 288
 

1 274 894 603
 

Ces cr~ances r~sultent des livraisons de graines de bouche et HPS achet6es par
 
I'ONCAD aux producteurs pour 8tre c~des aux traiteurs qui doivent normalement
 
r6gler au fur et A mesure de 1'encaissement des recettes provenant de la vente
 
a 
'exportation des graines trait~es et conditionn~es.
 

3. Arachides 19/80
 

3.1. Situation du compte
 

Au 31/12/1980, le compte prdsentait une situation ddbitrice de 11 
976 M. donn6e
 
comme suit
 

M. F.CFA
 
- Financements mis en place 
 21 676
 
- Intdr~ts T.T.C. de 1980 
 855
 
- Remboursements 
 10 555
 

Solde au_31Z2L80 
 11 976
 

Les derniers r~glements intervenus sur le compte datent du 8 Janvier 81. 
A partir
 
de cette date, plus aucun r~glement n'est intervenu et le compte a depuis 
W geld.
 

Au 31 
Juillet 1982, la situation d6bitrice du compte se prdsentait comme suit
 

M. F.CFA
 
- Solde au 31/12/80 
 11 976
 
- Remboursements Janvier 81 
 (12)
 
- Intdr~ts T.T.C. de 1981 
 1 391
 
- Int~rats en 1982 (jusqu'au 31 Juillet) 
 1 433
 

Solde au-3!Z07.82 
 14 788
 

.1./.. 
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3.2. Contreparties du credit
 

Selon la mission Arthur Andersen, les sommes comptabilis~es d'apr~s les livres de
 
'ONCAD concernant les cr6ances sur la SONACOS et la S.E.I.B. s'6levaient respec­

tivement A :
 

- 13 555 M. sur la SONACOS, et
 
- 2 817 M. sur la S.E.I.B.
 

Apr~s travaux effectuds sur les rapprochements de banque, les crdances ont dtd
 
ramendes A :
 

- 1 066 M. sur la SONACOS, et 

- 1 789 M. sur la S.E.I.B. 

La crdance sur la S.E.I.B. est donn~e par le detail ci-apr~s.
 

Montants
 
- Campagne 78/79 
 482 454 903
 
- Campagne 79/80 (factur6 par ONCAD) 
 538 456 119
 
-
Campagne 79/80 (factur6 par liquidation) 702 331 951
 
- facturation A dtablir 
 65 414 287
 

1 788 957 260
 

Selon la mission Arthur Andersen, la SONACOS a 
effectu6 des r~glements entre Juillet
 
et Octobre 1980 d'un montant de 786 040 542 F.CFA qui 
n'avaient pas t credit~s
 
sur le compte consortial arachide a la B.N.D.S.
 

Date Montants 
Banque A laquelle la SONACOS 
a demand6 le virement 

01/07/80 200 000 000 B.I.A.0. 
15/07/80 82 037 758 B.I.A.0. 
31/07/80 154 002 784 B.I.A.0. 
06/10/80 350 000 000 B.I.C.I.S. 

786 040 542
 

. *m/I. . 
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De mime que pour la SONACOS, certains riglements effectu~s par la S.E.I.B. entre
 
Juin et Juillet 1980 n'avaient pas dt6 creditds sur 
le compte consortial arachi­

de la B.N.D.S.
 

Ces rbglements sont les suivants
 

Date Montants 
 Banque A laquelle la S.E.T.B. 
___enF.CFA___ 
 a demandd le virement
 

20/06/80 14 279 906 
 B.I.A.O.
 
21/06/80 10 000 000 
 B.S.K.
 
21/06/80 6 293 060 
 B.I.A.O.
 
21/06/80 15 000 000 
 B.I.A.O.
 
30/06/80 15 745 743 
 B.I.A.O.
 

61 318 709
 

En tout 6tat de cause, hormis les crdances d6tenues sur les huiliers, d'un total
 
de 2 855 M., 
le credit arachides 79/80 n'avait pas apparemment d'autres contre­
parties, si ce n'est des cr6ances sur des commercants douteux ou compromis.
 

III - COMMERCIALISATIONS SECONDAIRES
 

1. CamRa ne _7_879
 

1.1. Situation au 31/12/79
 

Au 31/12/79, le compte Commercialisations Secondaires 78/79 accusait un solde dd­
biteur de 16 644 M., rdsultant des operations suivantes :
 

-. F.CFA 

Financements mis en place 19 926
 
Intdrdts T.T.C. en 1979 
 1 410
 
Remboursements 
 (4 692)
 

Solde au 31/12Z9 16 644
 

Au 31/12/80, le compte pr6sentait un solde d~biteur de 15 688 M. dont le d~tail
 

est donnd comme suit
 

*I ./.. 
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M. F.CFA
 

Solde au 31/12/79 16 644 
Financements de 1980 62 
Intdr6ts T.T.C. en 1980 1 812 
Remboursements (2 830) 

Solde au_31jj2L§ 	 15 688
 

Dans les remboursements, figure un r~glement de 1 893,7 M. effectud A partir de la
 
3e tranche des credits du STABEX recue en Juillet 1980.
 
A partir du ler Janvier 1981, aucun r~glement n'est intervenu et le compte a dtd
 
ge16 depuis cette date .
 

Aussi, du 01/01/81 au 31/07/82, le compte a dvolud comme suit
 

M. F.CFA
 

Solde au 31/12/80 
 15 	688
 
Intdr~ts T.T.C. en 1981 
 2 746
 
Int6r6ts T.T.C. en 1982 
 1 979
 

Solde au.31ZOZZ§? 	 20 413
 

1.2. Contreparties du cr6dit
 

Selon les indications fournies par 'ONCAD A la B.C.E.AO., 1'encours au 31/12/79
 
du credit Commercialisations Secondaires 6tait justifid comme suit
 

a) 	Stocks (au prix de vente)
 

" mil 
 3 439
 
" maTs 
 65
 
" nidbd 
 5
 
" paddy 
 124
 
" semences rdfrigdrdes 
 51
 

Sous-total 
 3 684
 

b) Crdances sur
 

commercants 
 950
 
* gros producteurs 
 69
 

Sous-total 
 1 019
 

. * /I. 
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c) C.P.S.P. 7055
 

dont
 

- exigible semences annuld 
 3 666
 
- exigible reportd 
 2 254
 
- subvention mil 1978/79 154
 

- pdrdquation riz local 
 203 
- mutations semences 610
 
- subventions pommes de terre 
 128
 
- sorgho du Soudan 
 40
 

d) Traiteurs d'arachide de bouche 
 1 275
 

e) Etat 148
 

dont
 
- D. G. P.A. 
 37
 
- Projet paturage nord 6 
- primes semences 75/76 105 

f) C. A. A. 1014 

g) Frais
 

* de transport et manutention 2 657
 
* de stockage 
 701
 
* du service semencier 
 493
 
* de fonctionnement 
 3 454
 
* financier 
 3 235
 
* divers (imprimds, stage, primes) 227
 

Suus-total 
 10 767
 

TOTAL GENERAL 24 962
 

De la mdme mani~re que pour les credits Programme Agricole, les contreparties
 

exposdes par l'ONCAD ne pouvaient 6tre retenues en totalit6.
 

. . /1. 
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Les sommes dues par la Caisse de Pdrdquation (exigible semence annuld, pdrdquation
 

riz local, subventions sur commercialisation du mil 1978/79, frais de mutation
 
semences) soit au total 4 633 M. avaient d6j 
 6td paydes dans la mesure oU elles
 
ont dtO prises en compte dans la compensation des crdances r~ciproques entre la
 
Caisse et I'ONCAD.
 

Par ailleurs, les stocks 6taient 6valuds A leur prix de vente, ce qui 
voulait dire
 
que les frais indiQu6s par I'ONCAD (10 767 M.) ne pouvaient pas 6tre rdcupdrds,
 
m~me en partie par la vente de ces stocks.
 

Enfin le C. A. A. semblait ne devoir en net A l'ONCAD qu'une somme de 746 M., 
dont
 

400 M, justifier.
 

En d6finitive, les contreparties susceptibles d'6tre retenues se ramenaient A
 

-Stocks 
 3 684
 
- Commercants 
 950
 
- Gros producteurs 
 69
 

- Exigible semence reportd 
 2 254 
- Subventions pommes de terre 128
 
- Sorgho du Soudan 
 40
 
- Arachide de bouche 
 1 275
 
- Etat 
 148
 
- C. A. A. 
 746
 

TOTAL 
 9 294
 

Le d6ficit par rapport A l'encours du credit au 31/12/79 dtait en rdalitd de
 

16 256 - 9 294 = 6 962
 

A partir des donn~es fournies par la mission Arthur Andersen, les contreparties
 
du cr6dit commercialisations secondaires pouvaient 8tre dvaludes 
comme suit au
 

31/10/80, de de dissolution de 1'ONCAD.
 

. . ./i. . 
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Valeurs 
 Provisions 
 Valeurs
 
pour
 

-- drciation nettes
brutes 


Clients socidtds 
 815 
 792 
 23
 
Clients particuliers 2 973 
 2 853 
 120
 
Clients comptants 645 
 580 
 65
 
Collectivitbs publiques 3 192 
 - 3 192
 
C.P.S.P. 
 1 609 ­ 1 609
 
Gros producteurs 152 ­ 152
 
SODAGRI 
 13 
 - 13
 
SODEFITEX 
 233 ­ 233
 
S A E D 
 222 ­ 2 2
 
DGPA - projet arachide de 283 
 - 283
 

bouche
 

S T N 
 54 ­ 54
 
SODES'P 
 4 
 4
 
I SRA 
 2 
 2
 
Projet bananier de Goudomp 8 - 8
 
Peseurs coopdratives 1 545 
 1 495 
 50
 
Gdrants de seccos 
 485 485 
 -


12 235 
 6 205 
 6 030
 

La crdarnce sur les collectivitds publiques concernait :
 

M. F.CFA
 

Commissariat A 1'Aide Alimentaire 
 2 121
 
Ministbre du Ddveloppement Rural 
 849
 
Direction du Contr6le Economique 193
 
Autres 
 29
 

3 192
 

Le solde du compte Commissariat A l'Aide Alimentaire s'analysait comme suit
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M. F.CFA
 

-	 solde arr~td par la coninission d'dtude du 31/06/79,
 

exercices 73/74 77/78 
 666
 

- r~glement du 14/05/79 
 (110)
 

- facturation exercice 78/79 
 274
 

- subvention mil 1980 1 re tranche
 

(4 000 T. x 30 000 F.) 
 120
 

- subvention mil 1980 2 me tranche
 

10 000 x 30 000 = 300 000 000
 

18 728 x 46 500 = 870 852 000 
 1 	171
 

2 	121
 

La crdaioe sur le Minist6re du Ddveloppement Rural correspondait A des facturations
 

anciennes impay~es, mais ndanmoins importantes.
 

- exercice 71/72 	 1,7
 

-	 exercice 72/73 236,1 

-	exercice 73/74 499,9
 

-	 exercice 74/75 6,4 

- exercice 75/76 	 35,7
 

-	 exercice 76/77 13,3 

- exercice 77/78 	 10,5
 

- exercice 79/80
 

* r~glement (1,2)
 

* achat 2 camions
 

citerne 4,6
 

* 900 T. mil 41,9_
 

45,2
 

La crdance sur la C.P.S.P., dvalude au 31/10/80 a 1 609 M., a dtd ramende a 1 041,6M.
 

* * ./ * 
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En effet, l'issue des r6unions tenues sous la supervision de la CVCCEP, 1'ana­
lyse des comptes r6ciproques de I'ONCAD et de la C.P.S.P. faisait ressortir la
 
crdance de I'ONCAD sur la base du d~compte suivant.
 

Sones dues par 'ONCAD la C.P.S.P. au M. F.CFA
 

titre des operations riz non transferees
 

- Tr6sorerie ONCAD non transf~r6e a la C.P.S.P. (2 974,2) 
- Dispatches recevoir de la C.P.S.P. 44,4
 
- Frais payds par ONCAD pour compte de la C.P.S.P. 32,5 
- Fonds de dotation C.P.S.P. 41,9
 
-
Achats de riz pay6s par ONCAD pour compte C.P.S.P. 1 129,5
 
- Ventes effectu~es par ONCAD pour compte C.P.S.P. 
 (1 577,6)
 
- Frais pay~s par C.P.S.P. pour compte de 1'ONCAD 
 (21,1)
 

Sommes dues par la C.P.S.P. - I'ONCAD
 

- Subvention arachide 1979/1980 
 1 884,6
 
- Annulation des dettes semences AR3 
 1977/1978 137
 
- Subvention mil 1978/1979 
 354,8
 
- Subvention mil 1980 
 165
 
- Subvention facons culturales m~canisdes 
 27,8
 
- Transport vivres de soudure (a) 
 107,9
 
- Projet Arachide de bouche 1980/1981 252
 
- Semences 1978/1979, 1980/81 
 328,7
 
- Materiel agricole PA 1980/1981 (494,2)
 
- Subvention engrais PA 1980/1981 
 2 842
 
- Subvention engrais trop percu sur PA 1979/1980 
 (1 117,2)
 
- Subvention engrais TCA PA 1978/1979 
 (235,5)
 

4 366,2
 

Solde net en faveur de 1'ONCAD (b) 1 041,6
 

Ce montant a fait l'objet d'un r~glement par cheque sur le Tr~sor le 21 Avril
 

1982.
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Ainsi, au 31 Juillet 1981, le d6ficit du compte commercialisations secondaires
 

dtait dgal A-:
 

20 412 M. - 5 463 M., soit 14 949 M.
 

2.Camnpaote 7180
 

2.1. Situation du compte
 

Au 31/12/80, le compte commercialisations secondaires 79/80 prdsentait un solde
 

d~biteir de 3 454 M., correspondant aux operations suivantes :
 

M. F.CFA
 

Financements mis en place 4 005
 

Intdrdts T.T.C. de 1980 376
 

Remboursements (927)
 

Solde au_3111LZP 3 454
 

Hormis un remboursement de 7 M., le compte dtait geld a partir du ler Janvier 198
 

Au 31 Juillet 1982, le compte pr6sentait un solde ddbiteur de 4 309 M., dont le
 

detail est donn6 comme suit
 

-M.F.CFA-


Solde au 31/12/80 3 454
 

Remboursements (7)
 

In- r~ts T.T.C. en 1981 444
 

Int'r~ts T.T.C. en 1982 (jusqu'au 31 Juillet) 418
 

Solde au 31ZQZl8 4 309
 

2.2. Contreparties du compte
 

Les financements bancaires mis en place en 1980 dtaient essentiellement destin6s
 

aux achats de grainCs sdlectionndes.
 

.1/.. 



- 100 -


IV - NOTE SUR RELATIONS C.P.S.P. - ONCAD
 

A la demande des autorit~s de tutelle, et en particulier du Minist~re des Finances,
 

des groupes de travail avaient 6M constituds pour faire le point des dettes et
 

crdances r~ciproques entre les deux dtablissements.
 

C'est ainsi que le 4 Janvier 1980, sous l'dgide de la Banque Centrale, s'est tenue
 

la rdunion du groupe de travail charg6 d'dtudier le probl~me de 1'apurement des
 
dettes et crdances existant entre les organismes qui intervennaient en faveur du
 

monde rural.
 

De cette r6union, un compromis avait dtd arrdtd entre la C.P.S.P. et I'ONCAD et
 

la situation avait dtd apurde A hauteur de la crdance globale la moins d1ev~e,
 

c'est-a-dire celle de 1'ONCAD.
 

Au cours de cette reunion, I'ONCAD reconnaissait devoir la Caisse les sommes 

suivantes : 

- P~rdquation riz 1975/76 .............................. 1 707 504 104 
- Bdndfices arachides 1975/76 A 1977/78 ................ 9 303 925 680 

11 011 429 784
 

Pour sa part, la Caisse reconnaissait devoir A 1'ONCAD les montants suivants
 

- Subventions sur programme agricole 1975/76 A 1977/78.. 7 589 121 990
 

- Remboursement dettes de semences dpongdes par 1'Etat.. 3 666 205 408
 

- Pertes sur ventes de mil aux meuniers
 

(op6ration Pamibld) .................................. 154.211 190
 

11 409 538 588
 

Par contre, I'ONCAD contestait le montant des pdr~quations sur les ventes de riz
 
des exercices 1976/77 et 1977/78. Pour ces deux exercices, la divergence portait
 

sur une somme de 3 321 340 305 M. L'ONCAD estimait en effet que la Caisse, en cal­
culant le montant de la pdrdquation, n'avait pas tenu compte de certaines charges
 

et s'dtait basde sur des documents pr~visionnels pour aboutir A un chiffre de d6­

part de 9 992 342 833 au lieu de 6 671 002 528 retenu par l'Office.
 

.i1/.. 
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L'dcart entre ces deux sommes (3 321 340 305), supdrieur celui indiqud prdala­

blement (3 302 405 480), s'expliquait par le f~it que l'ONCAD faisait dtat d'a­
comptes infdrieurs de 18 934 825 francs A ceux que la Caisse reconnaissait avoir
 

recus.
 

En revanche, I'ONCAD r~clamait A la Caisse
 

- au titre des opdrations de mutations semences
 

(P.A. 1974/75 A 1978/79) .............................. 1 088 295 895
 

-
en couverture des d~ficits sur la commercialisation
 

du riz local (campagnes 1975/76 1977/78) une somme de 
 223 061 360
 

Soit au total ................... 1 311 357 255
 

Sans rejeter la demande de l'ONCAD, le Directeur Gdn~ral de la Caisse estimait
 
qu'il lui fallait vdrifier les factures recues quant A leur montant et leur bien­
fondd, en ce qui concerne les mutations, et invitait I'ONCAD a lui communiquer les
 
justifications relatives aux pertes sur la commercialisation du riz local.
 

Enfin, il existait entre les deux organismes un vieux probl6me : en 1977, I'ONCAD
 
avait r~clamd la Caisse le r~glement d'int~r6ts de retard sur les sommes dues au
 
titre des diverses subventions programme agricole. La Caisse de 
son c6t6 avait fai
 
la mdme revendication en ce qui concerne le versement des pdr6quations sur le riz
 

importd.
 

Or, si 
1'ONCAD pouvait, A juste titre, r~clamer les int~r6ts de retard qu'il avait
 
dtd obligd de supporter du fait du non-paiement des subventions dues par la Caisse
 
celle-ci dtait dgalement en droit de r~clamer :
 

-
soit des intdr~ts crdditeurs sur les pdrdquations positives non vers&es
 

- soit une moderation des intdr~ts d~biteurs qu'elle supporte.
 

En fait, la responsabilit6 de cette divergence incombait a la B.N.D.S. qui avait
 
refusd pendant longtemps, A tort selon la B.C.E.A.O., de fusionner les comptes de­
biteurs et crdditeurs de 1'ONCAD de mani~re ne calculer les agios gue sur le
 

solde.
 

La situation des deux organismes dtant expos6e, deux modalit~s d'apurement avaient
 

dtd envisagdes
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- la premiere consistait a attendre que les cr~ances,qui font l'objet de contes­
tations quant A leur existence ou leur montant, soient examin~es contradictoi­
rement par les parties intdressdes et procdder ensuite a des r~glements simul­
tands pour la totalitd des sommes dues par chaque d6biteur ;
 

- la deuxi~me consistait A faire procdder immddiatement aux r~glements croisds
 
des cr6ances r6ciproques non contest~es, dtant entendu que dans chaque cas,
 
ces r~glements n'interviendront qu'A concurrence de la crdance la moins impor­

tante.
 

Le reliquat devait 8tre rdgl 
 avec les autres crdances qui seraient finalement
 
retenues aprbs verification contradictoire de leur montant. Cette v6rification
 
devait 6tre faite sous l'arbitrage de la Commission de v6rification et de la
 

Banque Centrale.
 

La deuxi~me solution avait sembl prdfdrable pour 6viter que la situation ne soit
 
rendue plus confuse par la naissance de nouvelles crdances avant l'apurement des
 
positions arr6t~es par les deux dtablissements.
 
Elle a 6t6 adopt~e apr~s que les crdances aient 6td dOment identifides de part et
 
d'autre.
 

Ainsi, les crdances de la Caisse reconnues par I'ONCAD s'dlevaient :
 

- pdr~quation riz 1975/76 ............................... 1 707 504 104
 
- b6n6fices arachides 1975/76 A 1977/78 
 9 303 925 680
................. 

- pdrdquation riz import 76/77 ......................... 577 811 779 
- pdrdquation riz import 77/78 ......................... 46 168 337 
- trop percu s/PA 77/78 ................................. 31 994 109 

TOTAL ........................... 11 667 344 009
 

Les b~ndfices arachides se d6composaient comme suit
 

- campagne 75/76 708 924 336
 
- campagne 76/77 3 600 000 000
 
- campagne 76/77 293 828 125
 

- campagne 77/78 4 701 173 680
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Les crdances de I'ONCAD reconnues par la Caisse s'dlevaient
 

- subventions P.A. 1978/79 A 1979/80 
........................ 7 452 064 410
 
- dpongement de dettes semences ............................. 
 3 666 205 408
 
- pertes sur ventes de mil 
aux meuniers ..................... 154 211 190
 
- frais de mutaitons semences sur P.A. 1976/77 A 1978/79 
.... 228 865 169
 
- subvention riz local 1976/77 A 1977/78 .................... 165 997 832
 

TOTAL ............................... 
11 667 344 009
 

La decomposition de certains postes est donnde comme suit
 

10) subvention P.A.
 

a/ Programme Agricole 1978/79
 

- subvention engrais 
 2 747 220 786
 
- subvention Materiel Agricole 
 274 758 069
 

Sous-total 
 3 021 978 855
 

b/ Programme A9ricole 1979/80
 

- subvention engrais 
 3 724 073 007
 
- subvention Matdriel Agricole 
 706 012 548
 

Sous-total 4 430 085 555
 

TOTAL 7 452 064 410
 

20) Frais de mutation semences
 

P.A. 1976/77 
 15 724 097
 
P.A. 1977/78 
 75 973 929
 
P.A. 1978/79 
 137 167 143
 

TOTAL 228 865 169
 

Dans la mesure ob les r~gles de la comptabilitd publique n'admettent pas la 
com­
pensation de dettes, les r6glements devaient se faire par l'interm~diaire de 1'A­
gent comptable central des Etablissement- publics et de la facon suivante.
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i/	Les bons de virement seraient libellds au nom de l'Agent comptable faveur
 

ONCAD d'une part, et Caisse d'autre part.
 

ii/	Celui-ci les verserait immddiatement a son compte A la Banque Centrale et
 
remettrait a chaque dtablissement des bons de mames montants que ceux 6ta­
blis en sa faveur par l'tablissement debiteur.
 

iii/ 	 Les bons ainsi dmis par l'Agent comptable seraient verses le jour m~me par
 

les bendficiaires A la Banque Centrale, pour inscription leurs comptes
 
respectifs par debit du compte de l'Agent comptable central.
 

Le 10 Janvier 1980, la C.P.S.P. dmettait cinq (5)bons de virement B.C.E.A.O. cor­

respondant aux bons d'engagement suivants
 

- B.E. no 655 287 3 021 978 855
 

- B.E. n0 655 288 4 430 085 555
 

- B.E. no 655 289 228 865 169
 
- B.E. no 655 290 3 666 205 408
 
- B.E. n° 655 291 154 211 190
 

Ces 	montants ont dtd crdditds au compte ONCAD CT 78/79 en valeur du 11/01/80.
 

Pour sa part, I'ONCAD 6mettait 4 cheques au profit de la C.P.S.P. et tires sur
 

le mame compte court terme 78/79, en valeur du 11/01/80
 

- Cheque no 24 488 623 920 116
 

- Cheque no 24 489 31 994 109
 

- Cheque no 24 490 1 707 504 104
 

- Cheque no 24 491 9 303 925 680
 

Ainsi, la garantie C.P.S.P. avait pleinement joud, comme d'ailleurs en 1982 (1)
 
et 1'ONCAD avait, pour sa part, rdgld les pdrdquations positives dues a la CPSP.
 

En conclusion, la dette bancaire de I'ONCAD ne pouvait 8tre imputable A la CPSP
 
qui avait rdgl6 tous les deficits qui dtaient a sa charge.
 

(1)Voir chapitre precedent.
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CHAPITRE VI : 	EXAMEN DU PASSIF BANCAIRE DE L'EX-ONCAD : AGIOS ET TAXES DECOMPTES 

ET CONDITIONS DEBITRICES APPLIQUEES AUX COMPTES DE L'EX-ONCAD 

I - PERIODE ET LISTE ES COMPTES EXAMINES
 

Les comptes passes en revue sont les comptes pivots tenus par le chef de file du 

consortium bancaire : la B.N.D.S. 

Ces comptes ont 6td examines du ler Janvier 1976 au 31 Juillet 1982, date de si­

gnature de la 	Convention Etat-Banques du consortium.
 

Les comptes passes en revue sont les suivants
 

1. Com2tes Arachides
 

° 
Compte n	 Intitul~s
 

1.79999.12.3203 Arachides 74/75
 

1.79999.13.3203 Arachides 75/76
 

1.79999.14.3203 Arachiies 76/77
 

1.79999.15.3203 Arachides 77/78
 

1.79999.16.3203 Arach-des 78/79
 

1.79999.17.3203 Arachides 79/80
 

1.79999.18.3203 Arachides 80/L,I
 

2. Comptes C.T. (Proqramme Agricole + Comercialisations Secondaires iusqu'au
31/01/79)
 

Compte n0 	 Intitulds 

1.79001.12.3216 	 C.T. 71/72 
1.79001.13.3216 	 C.T. 72/73
 

1.79001.14.3216 	 C.T. 74/75 

1.79001.15.3216 C.T. 75/76
 

1.79001.16.3216 C.T. 77/78
 

1.79001.17.3216 C.T. 78/79
 
1.79001.18.3216 C.T. 79/80
 

3. Conmercialisations Secondaires 

gompte n0 	 Intitulds 

1.79001.01.3217 	 Commercialisations Secondaires 78/79
 

1.79001.02.3217 	 Commercialisations Secondaires 79/80 

http:79999.16
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4. Riz
 

92N 2-2-Intitu1ds
 

1.89999.02.3219 Riz d'importation
 

D'autres comptes ont 6td considdrds pour le calcul des intdrdts crdditeurs.
 

II s'agit des comptes :
 

no 1.79999.02.3203 : Arachides 68/69
 

no 1.79999.10.3203 : Arachides 72/73
 
no 1.79999.11.3203 : Arachides 73/74
 
no 1.89999.08.3213 : OCAS, Crddit Consortial 70/71
 
no 1.79001.11.3216 : C.T. 68/69
 

II - AGIOS ET TAXES DECOMPTES SUR LES COMPTES ONCAD
 

Les agios et taxes ont dt6 d~compt~s sur la base des dchelles d'intdrdt trimes­
trielles.
 

La T.P.S. a dt6 appliqu~e au taux suivant
 

- du 01/10/76 au 30/06/77 9,29 % 

- du 01/07/76 au 30/06/79 14,58 % 

- du 01/07/79 au 30/06/81 15,00 % 

- au delA du 01/07/81 17,00 % 

La T.P.S. calcul~e t partir du 31 Octobre 1980 a dtd extourn~e, conform~ment A 
l'avenant du 05 AoOt 1983. Ndanmoins, elle est donnde pour rappel dans les d6­
comptes qui suivent.
 
Par agios,il faut entendre les intdr~ts d~biteurs, major~s de la commission de
 
compte et de la commission sur le plus fort d6couvert.
 
Par nature de compte, les agios H.T. et la T.P.S. sont donnds comme suit
 

1. Arachides_74fl5
 

Ann~es Agios H.T. T.P.S. Agios T.T.C. 

1976 92.066.455 8.552.973 100.619.428 
1977 29.951.525 2.900.313 32.859.932 
1978 107.276 2;.263 128.539 

Total 122.125.256 11.474,549 133.607.899 
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2. Arachides 75/76 

Annes 

1976 

1977 

1978 

, Agios H.T. 

2.713.106.122 

81.719.301 

76.259 

T.P.S. 

251.454.562 

7.676.008 

11.119 

Agios T.T.C. 

2.964.560.684 

89.395.309 

87.378 

Total 2.794.901.682 259.141.689 3.054.043.371 

3. Arachides_76/7 

Anndes 

1976 

1977 

1978 

1979 

Agios H.T. 

10.775.070 

2.091.020.540 

118.773.403 

364.868 

T.P.S. 

1.001.004 

216.414.440 

17.317.163 

54.730 

Agios T.T.C. 

11.776.074 

2.307.434.980 

136.090.566 

419.598 

Total 2.220.933.881 234.787.337 2.455.721.218 

4. Arachides 77/78 

Anndes 

1978 

1979 

1980 

1981 

1982 

Agios H.T. 

800.925.646 

953.094.522 

1.105.758.374 

1.405.756.663 

1.004.693.240 

T.P.S. 

116.774.959 

139.920.224 

165.863.754 

225.593.863 

170.797.848 

Agios T.T.C. 

919.700.605 

1.093.014.746 

1.271.622.128 

1.631.350.526 

1.175.491.088 

Total 5.270.228.445 818.950.648 6.089.179.093 

5. Arachides 78/Z7 

Anndes 

1978 

1979 

1980 

1981 

1982 

,Agios H.T. 

18.296.406 

1.401.088.296 

515.429.681 

826.621.942 

590.785.272 

T.P.S. 

2.667.615 

206.437.231 

77.314.452 

132.655.122 

100.433.496 

Agios T.T.C. 

20.964.021 

1.607.525.527 

592.744.133 

959.277.064 

691.217.775 

Total 3.352.221.604 519.507.916 3.871.728.520 

•... • 
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6. Arachides 79/80
 

Annde Agios H.T. T.P.S. Agios T.T.C. 

1979 349.981 52.497 402.478 

1980 1.023.203.241 153.480.486 1.176.683.727 

1981 1.199.396.298 192.333.442 1.391.729.740 

1982 1.225.216.246 208.286.759 1.433.503.005 

Total 3.448.165.766 554.153.184 4.002.318.950 

7. C.F. 71/72 

Annde Agios II.T. T.P.S. Agios T.T.C. 

1976 225.947.718 20.990.542 246.938.260 

1977 19.168 3.258 22.426 

Total 225.966.886 20.993.800 246.960.686 

8. C.T. 73/74 

Annde Agios II.T. T.P.S. Agios T.T.C. 

1976 206.150.974 19.151.424 225.302.398 

1977 2.752 467 3.219 

Total 206.153.726 19.151.891 225.305.617 

9. C.T. 74Z75 

Annde Agios H.T. T.P.S. Agios T.T.C. 

1976 670.235.361 62.264.864 732.500.225 

1977 187.962 18.285 206.247 

Total 670.423.323 62.283.149 732.706.472 

10. C.T. 75LZ6 

Annde Agios H.T. T.P.S. Agios T.T.C. 

1976 1.010.126.526 93.840.757 1.103.967.283 

1977 2.475.387.424 293.273.513 2.768.660.937 

1978 137.840.664 20.097.179 157.937.843 

Total 3.623.354.614 407.211.449 4.030.566.063 
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11. C.T. 77/78
 

Ann e Agios H.T. T.P.S. Agios T.T.C. 

1978 2.135.917.788 311.416.813 2.447.334.601 

1979 745.111.700 108.637.290 853.748.990 

Total 2.881.029.488 420.054.103 3.301.083.591 

12. C.T. 78/79 

Annde Agios H.T. T.P.S. Agios T.T.C. 

1978 7.714.440 1.124.766 8.839.206 
1979 1.487.977.705 221.923.717 1.709.901.422 
1980 247.120.059 37.068.009 284.188.068 
1981 4.005.623 642.198 4.647.821 
1982 2.859.657 486.140 3.345.797 

Total 1.749.677.484 261.244.830 2.010.922.314 

13. C.T._79Z8g 

Annde Agios H.T. T.P.S. Agios T.T.C. 

1980 2.742.191.955 411.328.792 3.153.520.747 
1981 3.446.834.245 552.420.456 3.999.254.701 
1982 3.171.634.820 539.177.918 3.710.812.738 

Total 9.360.661.020 1.502.927.166 10.863.588.186 

14. C.T. 80/81 

Annde Agios H.T. T.P.S. Agios T.T.C. 

1981 177.894 26.892 204.786 
1982 18.782 3.192 21.974 

Total 196.676 30.084 226.760 

e /.
. . 
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15. Commercialisations secondaires_781Z9
 

Annde Agios H.T. 

1979 1.234.734.174 

1980 1.575.571.388 

1981 2.366.159.209 

1982 1.691.106.289 

Total 6.867.571.060 

T.P.S. 


182.948.613 


236.335.556 


379.718.127 


287.488.069 


1.086.490.365 


16. Commercialisations secondaires 79180 

Annde Agios H.T. 

1979 185.134 
1980 330.991.838 

1981 383.112.599 

1982 356.950.352 

Total 1.071.239.923 

17. Riz d'im2ortation 

Annde Agios H.T. 

1976 62.408.921 
1977 4.516.668 

1978 102.410.592 

1979 39.529.272 

Total 208.865.453 

T.P.S. 


27.770 


49.648.777 


61.450.471 


60.681.559 


171.808.577 


T.P.S. 


5.797.982 


589.863 


15.860.295 


5.922.574 


28.170.714 


Agios T.T.C.
 

1.417.682.787
 

1.811.906.944
 

2.745.877.336
 

1.978.594.358
 

7.954.061.425
 

Agios T.T.C.
 

212.904
 

380.640.615
 

444.562.070
 

417.631.911
 

1.243.048.500
 

Agios T.T.C.
 

68.206.903
 

5.106.531
 

118.270.887
 

45.451.846
 

237.036.167
 

Les agios ddcomptds sont ceux figurant sur les 6chelles d'intdr6t fournies par
 
la B.N.D.S. Toutefois, certains agios T.T.C. figurant sur les dchelles d'intdr6t
 
ont dt6 repris pour des montants diffdrents sur le triinestre suivant, par suite
 
de corrections A 1'occasion d'un changement de taux d'intdr~t ou de T.P.S., 
 ou
 
encore de r~gularisations de nombres ou de dates de valeur.
 
11 en est ainsi des 6chelles d'int6r6t des comptes suivants
 

me.1/ee 



Arr~td au Agios T.T.C. 
ddcompt~s sur 

l'6chelle d'int~rft 

Arachides 74Z 

30/06/76 14.077.960 

Arachides_75176 

31/03/77 128.464.823 

30/09/77 1.679.655 

Arachides 76/77 

31/03/78 98.788.972 

Arachides 77178 

31/03/78 303.306.170 

30/06/80 276.701.719 

Arachides 78Z7 

30/06/80 100.385.618 

31/12/80 146.937.191 

Arachides 79Z80 

31/03/80 219.273.657 

30/06/80 272.554.980 

C.T.__71/72 

30/06/76 79.312.199 

C.T. 9.3/ 8. 

30/06/76 65.559.838 

Agios T.T.C.
 
reportds au
 

debut du trimestre suivant
 

13.795.830
 

86.508.559
 

1.680.239
 

98.813.424
 

307.215.999
 

281.025.943
 

117.118.148
 

216.523.905
 

219.358.174
 

311.684.279
 

74.407.034
 

65.598.582
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Arrdtd Agios T.T.C. Agios T.T.C.
 
d6compt~s sur report6s au
 

1'dchelle d'int~rt 
 ddbut du trimestre suivant
 

C.T. 75/76
 

31/12/76 
 536.807.883 
 518.064.136
 
30/06/77 
 712.582.278 
 705.303.388
 
30/09/77 
 705.860.661 
 685.463.272
 
31/03/78 
 155.602.349 
 154.914.869
 
20/06/78 
 3.711.744 
 3.017.104
 

C.T. 77178
 

31/03/78 
 401.183.775 
 401.374.394
 
30/06/78 606.310.177 
 606.502.782
 

C.T. 78/79
 

31/12/79 
 703.107.506 
 689.222.876
 
31/03/80 
 252.924.524 
 255.311.099
 
30/06/80 
 404.975 
 20.308.826
 

C.T. 79L80 

30/06/80 688.186.111 
 826.381.342
 

Commercialisations Secondaires 78179
 

31/12/79 
 387.725.707 
 379.935.191
 
31/03/80 
 379.054.123 
 379.376.312
 
30/06/80 392.722.832 471.615.958
 
31/12/80 469.233.482 
 469.234.494
 

Commercialisations Secondaires 79180
 

31/03/80 
 62.707.795 
 63.009.055
 
30/06/80 
 82.506.598 
 105.260.168
 
31/12/80 105.084.716 
 105.101.035
 

Riz d'importation
 

31/03/78 
 774.250 
 575.142
 
30/06/73 
 1.537.637 
 1.513.757
 

.. /0..
 



- 113 -

Nous avons, dans tous 
les cas, consid~rd que c'est le montant effectivement re­
portd qui constituait le bon montant et calcul, 
 a partir du taux de la T.P.S.,
 
le montant hors taxes correspondant.
 

III - FONCTIONNEMENT DES COMPTES
 

Au risque de nous 
r6p~ter, nous avons voulu prdciser les dates ou trimestres du­
rant lesquels les comptes pivots ONCAD ont
 
i/commenc6 de fonctionner,
 
ii/dtd gels, et/ou
 

iii/ dt6 sold~s.
 

Ces pr~cisions sont importantes dans la mesure oU elles d6terminent le cours des
 
intdr6ts.
 

1.ComptesArachides
 

1.1. Arachides 68/69
 

Du 01/01/76 
au 31/12/76, le compte pr~sentait r6guli~rement un solde crdditeur.
 
Le solde du compte, crdditeur de F.CFA 1 363 330,a 6t6 transfdrd le 08/12/76 au
 
compte Arachides 74/75, en valeur du 30/09/76. A cette date, le compte a 
dtd
 
sold6.
 

1.2. Arachides 72/73
 

Du 01/01/76 au 31/12/76, le compte pr~sentait rdguli~rement un solde crdditeur.
 
Ce solde, de F.CFA 82 189 311 a dtd transfdr6 le 08/12/76 au compte Arachides
 
74/75, en valeur du 30/09/76. A cette date, le compte dtait soldd.
 

1.3. Arachides 73/74
 

Le compte prdsentait rdguli~rement un solde cr6diteur
 
- 177 172 737 F.CFA au 31/03/76, 

- 47 969 569 F.CFA au 30/06/76, 

- 12 249 394 F.CFA au 30/09/76. 

Le solde du compte, cr~diteur de F.CFA 11 166 820 le 08/12/76, a W 
transfdrd
 
au compte Arachide 74/75, en valeur du 30/09/76. A cette date, le compte 6tait
 
soldd.
 

.o/ . . 
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1.4. Arachides 74/75
 

Au 31/12/75, le compte pr6sentait un solde ddbiteur de 8 506 491 516 F.CFA.
 
Jusqu'au 30/09/77, le compte a continud d'dtre mouvement6 et pr6sentait, au
 
30/06/77, un solde d6biteur de 610 797 496 F.CFA. Ce solde, intdrdts compris, a
 
W transfr6 au compte Arachides 76/77.
 

Du 30/09/77 au 30/09/78, le compte n'dtait ddbit6 que des int~rdts, de F.CFA
 
2 488 296 au 30/09/78.
 
Le 28/08/78, le solde du compte, d~biteur de F.CFA 2 675 983, a 
dt6 transfdr6
 

pour 6tre soldd.
 

1.5. Arachides 76/77
 

Le compte Arachides 76/77 a commencd de fonctionner le 28/12/76.
 
Au 30/06/78, le compte pr~sentait un solde ddbiteur de F.CFA 1 027 835 534 avant
 
int~r6ts et 1 058 103 047 avec int~r~ts.
 
Ce solde a d6 transfdrd au compte Arachides 77/78 le 21/07/78, en 
valeur du
 
24/07/7.
 
Depuis,le compte a 6td r6iuli~rement ddbitd d'intdrets et de commissions et n'a
 
dtd soldd que le 31/03/79.
 

1.6. Arachides 77/78
 

Le compte Arachides a commencd de fonctionner au mois de Ddcembre 77.
 
Le compte a dt6 mouvementd jusqu'au 30/09/79. A cette date, le compte prdsentait
 
un solde d~biteur de F.CFA 7 775 876 107, intdr~ts compris.
 
Depuis le ler Octobre 1979, le compte a dtd geld et n'a dt6 d~bit6 que des int6­

r6ts.
 
Au 31 Juillet 1982, il devait pr6senter un solde d6biteur de 12 127 153 354 F.CFA,
 
T.P.S. comprise. 

1.7. Arachides 78/79
 

Le compte Arachides 78/79 a commenc6 de fonctionner le 11/12/78.
 
Les derniers r6glements enregistrds sur le compte datent du / // . A partir de
 
cette date, le compte a dtd geld et n'a dtd ddbitd que des int~r6ts, taxe comprise.
 
Au 31/12/80, le compte prdsentait un solde ddbiteur de F.CFA 5 264 056 125, H.T.
 
Au 30 Juillet 1982, le compte prdsentait un solde d6biteur de 7 131 075 839 F.CFA,
 
T.P.S. comprise.
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1.8. Arachides 79/80
 

Le compte Arachides 78/79 a commencd de fonctionner le 26/12/79.
 
IIa continud A enregistrer des encaissements jusqu'au 31/03/81. A cette date,
 
il accusait un solde d~biteur de F.CFA 12 289 189 928, T.P.S. et intdr6ts com­
pris.
 
Du 01/04/82 au 31/07/82, le compte n'a W ddbitd que des intdr&ts T.T.C. et, au
 
31 Juillet 1982, le compte pr6sentait un solde d6biteur de 14 788 977 055 F.CFA,
 
T.P.S. comprise.
 

2. Court terme (C.T.)
 

2.1. C.T. 68/69
 

Le compte C.T. 68/69 prdsentait du 01/01/76 au 31/12/76 une situation rdgulibre­
ment crdditrice.
 
Au 31/12/76, le solde du compte, cr~diteur de F.CFA 1 012 351, a W 
transfdrd
 
au compte C.T. 75/76, en valeur du 30/09/76. A cette date, le compte 6tait solde.
 

2.2. C.T. 71/72
 

Le compte C.T. 71/72 pr6sentait au 31/12/75 un solde d~biteur de 3 580 207 229 F.
 
CFA, intdr~ts compris.
 
Le compte a continud d'8tre mouvementd jusqu'au 31/12/76 et prdsentait, A cette
 
date, un solde ddbiteur de F.CFA 3 831 
147 804. Le solde du compte a W transfO­

re au compte C.T. 75/76.
 

2.3. C.T. 73/74
 

Au 31/12/75, le compte C.T. 73/74 prdsentait un solde ddbiteur de 4 344 989 779 F.
 
CFA, intdrdts compris.
 
Le compte a continud d'6tre mouvementd jusqu'au 31/12/76. A cette date, il prosen­
tait un solde d6biteur de 2 950 775 187 F.CFA qui a W transferd au compte C.T.
 
75/76.
 

2.4. C.T. 74/75
 

Le compte C.T. 74/75 prdsentait, au 31/12/75, un solde ddbiteur de 13 841 
740 087
 
F.CFA, intdr6ts compris.
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Le compte a continud de fonctionner normalement jusqu'au 31/12/76, date a laquell
 
il prdsentait,avant intdr~ts, un solde ddbiteui de F.CFA 10 024 021 429. Ce solde
 
a 6d transfdrd au compte C.T. 75/76.
 
Toutefois, les intdrdts au 31/12/76 ont continud d'6tre ddbit~s ainsi que ceux
 
des trimestres suivants et le compte a dt6 sold6 le 30/06/77. A cette date, il
 

pr-sentait un solde d~biteur de 4 742 347 F.CFA.
 

2.5. C.T. 75/76
 

Le compte C.T. 75/76 a 6t6 actif jusqu'au 31/06/79.
 
A cette date, il prdsentait un solde crdditeur de 51 184 F.CFA qui est passd
 

successivement :
 

- 138 750 F.CFA au 31/12/78, 

- 630 000 F.CFA au 30/06/80, et 

- 138 750 F.CFA au 31/03/80. 

A cette date, ilavait 6t6 soldd.
 
Toutefois, le compte C.T. 75/76 avait accus6 un solde d~biteur de 25 328 220 275
 
CFA au 22/01/78. Ce solde avait dt6 transfdrd au compte C.T. 77/78.
 

2.6. C.T. 76/77
 

Le compte C.T. 76/77 a commencd de fonctionner le 30/06/77.
 

IIa 6td soldd le 31/03/78.
 
Toutefois, le compte pr6sentait un solde ddbiteur de 34 432 306 359 F.CFA au
 
31/03/79, qui a t6 transfer6 au compte C.T. 77/78 le 05/04/79.
 

2.7. C.T. 78/79
 

Le compte C.T. 78/79 a fonctionnd A partir du 11/12/78.
 
II a 6td geld A compter du 31/03/81 et, A cette date, ilaccusait un solde ddbi­
teur, intdrats T.T.C. compris, de 27 594 547 F.CFA. Le compte a depuis dtd d~bit6
 
rdguli~rement d'intdr~ts et T.P.S. et au 31 Juillet 1982, 
il pr6sentait un solde
 
ddbiteur, T.P.S. comprise, de 34 517 544 F.CFA.
 

II faut toutefois pr~ciser qu'a la date du 03/03/80, son solde ddbiteur de F.CFA
 
29 995 161 419, a W transfdrd au compte C.T. 79/80, en valeur du 31/01/80.
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2.8. C.T. 79/80
 

Le compte C.T. 79/80 a commencO de fonctionner le 30/06/79.
 
IIa dtd geld 
 compter du 31/12/80. A cette date, ilprdsentait un solde ddbi­
teur de 32 039 542 285 F.CFA et n'a dtd ddbit6, depuis, que des intdrfts et T.P.:
 
Au 31 Juillet 1982, le compte prdsentait un solde d~biteur de 38 283 229 343 F.
 
CFA, T.P.S. comprise.
 

2.9. C.T. 80/81
 

Le compte C.T. 80/81 a commenc6 de fonctionner le 30/06/80 et au 31/03/81, ilpr(
 
sentait un solde cr6diteur de 1 329 298 447 F.CFA.
 
Ce solde a dtd transfdrd le 31/03/81 au compte C.T. 79/80.
 
A partir du 30/06/81, le compte a 6t6 r~guli~rement ddbit6 d'intdr6ts et taxes
 
qui avaient atteint, au 31 Juillet 1982, 226 760 F.CFA.
 

3. Commercialisations Secondaires
 

3.1. Campagne 78/79
 

Le compte a fonctionnd A partir du 16/03/79 et a 
dtd geld le 31/12/80.
 
A cette date, il pr6sentait un solde d6biteur de 15 688 033 066 F.CFA, T.P.S.
 
comprise.
 
Du 01/01/81 au 31/07/82, le compte a dtd rdguli6rement d~bitd d'intdrdts et taxes
 
et 
au 31 Juillet 1982, son solde d6biteur 6tait de 20 412 504 476 F.CFA, T.P.S.
 
comprise.
 

3.2. Campagne 79/80
 

Le compte a commenc6 de fonctionner le 26/12/79 et a dtd geld le 08/01/81.
 
Au 31/03/81, il prdsentait un solde ddbiteur de 
 3 549 609 356 F.CFA. Depuis le
 
01/04/81, le compte a W r~guli~rement ddbit6 d'int~rfts et taxes et 
 au 31
 
Juillet 1982, il pr6sentait un solde d6biteur de 4 308 570 534 F.CFA, T.P.S. com­
prise.
 

4. OprationsDiverses
 

Le compte Operations Diverses prsentait un solde ddbiteur de 
 301 994 898 F.CFA
 

au 30/09/80.
 



- 118 

II a dtd geld A partir du 08/05/81 et, A cette date, il presentait un solde dd­
biteur de 988 007 822 F.CFA.
 
Depuis, le compte a dtd r6guli~rement debit6 d'inter6ts et taxes et, au 31 Juille
 
1982, il prdsentait un solde ddbiteur de 1 264 681 
165 F.CFA, T.P.S. comprise.
 

IV- MODE DE CALCUL DES AGIOS DEBITEURS ADOPTE PAR LES BANQUES
 

Ainsi qu'il 
avait dtd indiqud au chapitre IV,les agios d~biteurs ddcomptes sur
 
base d'intdr~ts trimestriels 6taient la rdsultante
 

- d'interdt debiteurs,
 

- d'une commission sur le plus fort decouvert,
 

- d'une commission de mouvement de compte, et
 

- de la T.P.S.
 

S'agissant des 
inter~ts debiteurs du compte, ilconviendra de determiner succes­

sivenlent : 

10) comment sont calculds les intdrets d'une somme quelconque,
 
20) comment sont regl~s les interets du compte en combinant des sommes qui y
 

figurent.
 

1. Calcul des intdrdts d'une somme
 

Etant donne une somme ddterminee, ils'agit de chiffrer le montant des interets
 
qu'elle a produit dans un temps donne.
 
Pour determiner ce montant, la B.N.D.S., chef de file, adoptait la mdthode des
 
nombres qui consiste & faire jouer une regle de trois,composde d'aprbs les pro­
ceds de l'arithmdtique courante.
 
La formule de calcul simple s'dtablit comme suit
 

Intdrdts = Taux x Capital x Nombre de jours 

36 000 

ou 

Intdr~ts = I
 

Taux = T
 

Capital = C
 

Nombre de jours = N, c'est-a-dire le nombre de jours qui s~pare deux
 

operations consdcutives.
 

.1...i 
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Si l'on divise T le numdrateur et le ddnominateur de cette formule, on obtient 

C x N 

= I 

360 T 

La quantitd 

CxN 
C N (produit du capital par le nombre de jours divis6 par 100) 

est appel nombre,d'ob le nom de proc6dd.
 

la quantit6 36- (quotient de 360 par le taux) est ddsignde sous le 
nom de divi­
seur fixe.
 

Ainsi, l'int6rft d'une somme pendant un certain nombre de jours est connu en mul­
tipliant cette somme par le nombre de jours, puis en divisant le produit ainsi
 
obtenu par un diviseur qui varie suivant le taux de l'int6r~t.
 

2. Calcul des intdr6ts
 

Le principe 6tant qu'un compte comprend une ou plusieurs sommes au credit et au
 
d6bit, il faut calculer le montant des intdr~ts produits par ce compte en un
 
temps donn6.
 

Pour le calcul des intdr6ts d~biteurs comme crdditeurs, la B.N.D.S. adopte, comme
 
les autres banques de la place, la"m~thode des soldes" dite plus souvent "mdthode
 
par dchelles" ou "hambourgeoise".
 

Cette mithode consiste essentiellement A faire un solde du compte lors de chaque
 
inscription d'une some nouvelle et calculer les nombres d'apr6s la m6thode d6­
crite plus haut, d6s qu'une nouvelle opdration est inscrite au compte ; il est
 
alors fait un nouveau solde dont les nombres seront calculds d'apr~s les m~mes
 
proc~dds, et ainsi de suite.
 

Chaque somme de nombres est portde dans l'une ou 1'autre colonne des nombres dd­
biteurs ou cr~diteurs, suivant son sens. Lors de l'arrdtd ou de la cl6ture du
 
compte, les intdr~ts d6biteurs et les int6r6ts crdditeurs sont calculds sur la
 
base des nombres et du taux en vigueur, et la balance de ces deux totaux est
 
portde dans la colonne des capitaux du debit ou du crddit, suivant son sens.
 
Cette balance des int6r~ts est ainsi incorporde dans le solde d6finitif du compte.
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Cette m~thode exige que toutes les 
sommes port~es au compte y soient inscrites
 
dans l'ordre chronologique de leurs valeurs ; or, il est frequent que, dans un
 
compte actif, ilse produise un enchevdtrement des valeurs, certaines sommes
 
figurant au compte avant d'autres sommes dont la valeur leur est ant~rieure.
 

Pour faire ce calcul par 6chelles, ilest indispensable de r~tablir l'ordre
 
chronologique des valeurs. La banque se trouve ainsi 
amen~e tenir un mfme
 
compte sous deux formes : en comptabilitd, c'est- -dire dans l'ordre 
 chrono­
logique des valeurs pour le calcul des intdr~ts, et en position, c'est- -dire
 
dans l'ordre chronologique des inscriptions au compte.
 

Prdsentement, la m6thode par dchelles est celle qui est adopt~e par tous 
les
 
utilisateurs de machines 6lectroniques. Le matdriel en usage permet de classer
 
rapidement les dcritures par date de valeur et de determiner instantandment le
 
solde du compte pour chacune de ces dates. Deux proc~dds sont utilisds :
 

L'un, trbs rapide, consiste A dresser le "damier"de l'6chelle dans les m6moires
 
de la machine et A imprimer uniquement les soldes par date de valeur ;
 

L'autre, plus clair, fait l'objet d'un tri rapide de toutes les dcritures par
 
date de valeur et toutes les dcritures ainsi class~es sont imprimdes
 

L'2'chelle" constitue alors un v6ritable compte.
 
Dans les deux cas, les calculs d'int~rats sont effectuds d'apr~s la m6thode des
 
nombres pour chaque solde.
 

La m6thode hambourgeoise consiste essentiellement faire un solde de compte
 
lors de chaque inscription d'une somme nouvelle.
 

Elle est la seule qui soit absolument exacte et qui permette de calculer les
 
intdrdts avec precision lorsque le taux des int~r~ts crdditeurs est different
 
de celui des intdr~ts d~biteurs.
 

Le compte tenu en position est envoyd parla banque 
a la fin de chaque mois
 
c'est le relevd de compte.
 

II comprend une colonne dans laquelle figurent les dates d'inscription et une
 
deuxi~me colonne dans laquelle figurent les dates de valeur relatives chaque
 
date d'inscription.
 

.1...e
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Ces dates de valeur sont m~morisdes par le programme informatique et sont repro­
duites dans '
chelle d'intdr6ts arr6tde trimdstriellement : c'est l'arrdtd du
 
compte.
 

Etant donn6 que l'arrdtd de compte est, ipso facto, la photographie comptable
 
des relevds de compte des trois derniers mois, 
 dont il reprend les 6critures
 
par date de valeur et non par date d'inscription, le solde en fin d'arr6t6
 
doit rigoureusement correspondre au solde du relevd du dernier mois du trimes­

tre.
 

3. Calcul des autres agios ddbiteurs et de la taxe
 

En sus des int~rats d~biteurs, les banques percevaient, A 1'occasion des arr~tds
 
trimestriels de compte :
 

- une commission sur le plus fort d~couvert (PFD), 
et
 
- une commission de mouvement de compte
 

La commission de PFD 6tait calcul~e au 
taux de 1/24 % sur le plus grand d~couvert
 
du mois.
 

La commission de mouvement dtait calcul~e aux taux de 0,25 %o si 
le total de la
 
colonne "debit" (A 1'exclusion du report antdrieur ou a nouveau) enregistre jus­
qu'A 20 000 000 F.CFA de mouvements par trimestre et 0,125 % 
au delA de F.CFA
 
20 000 000 par trimestre.
 

Ces diff~rents taux de rdmun6rations dtaient fix6s par les protocoles interban­
caires signds entre les banques participantes A l'occasion de chaque campagne.
 

La T.P.S. est calculde aux taux en 
vigueur et s'appliquait sur le total des r6­
mun6rations A savoir :
 

- les intdrdts d6biteurs,
 

- la commission sur le plus fort d~couvert, et
 
- la commission mouvement de compte.
 

.1./.. 
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Du fait que les banques mettaient A la charge de 1'ONCAD une taxe sur les pres: 
tations de services calculde sur les trois 61ments indiquds pr6cdemment, on
 
doit admettre en toute logique que la commission sur le plus fort d~couvert et
 
la commission de mouvement de compte constituaient un compl~ment de r~mundra­
tion, qui s'ajoutait aux intdr~ts ddbiteurs d~comptds.
 

Ainsi, il en r~sultait que : 
i/ les commissions constituaient des intdrdts compldmentaires, et
 
ii/ les agios nets d~compt~s repr~sentaient un nouveau capital, repris en compte
 

sur le relevd suivant, et formaient ainsi une nouvelle valeur pour le calcul
 
des intdr6ts trimestriels A venir. 

Cette situation pose : 

- d'une part, le probl~me de la fourchette des taux d'intdrdt 
 appliques par 

les ,banques, et 

- d'autre part, le probl~me de l'anatocisme, c'est-ci-dire de la capitalisation 
des intr8ts. 

En faisant abstraction des intdrdts capitalists, qui ont une incidence sur le cal­
cul des nombres d6biteurs, on constate ndanmoins qu'en ajoutant aux intdrdts d~bi­
teurs 
une commission de compte et une commission sur le plus fort d~couvert, les
 
banques du consortium percevaient des agios A un taux different de celui fixd par
 
le protocole interbancaire, ou encore, selon le cas, de celui 
fixd au maximum par
 
par la Banque Centrale.
 

Ainsi, 
sur la base des soldes des nombres d~biteurs non rectifies, notamment ceux
 
imputables a la capitalisation des intdrfts, et tels que figurant sur les 
arr6t~s
 
trimestriels, le taux des agios des diffdrents comptes est donn6 par les tableaux
 
suivants, ainsi que le taux maximum autoris6 par la r~glementation bancaire et,
 
par vois de consequence, les agios H.T. et la T.P.S. anormalement percus.
 

I reste que, pour les comptes d~class6s en cr6dits ordinaires, mais gel6s A par­
tir du 31/10/80 ou une date ultdrieure, c'est le taux d'intdrdt legal (TEN + 2%)
 
qui s'appliquait. Nous aurons loccasion de revenir sur cette question aux pages
 
158 et suivantes.
 

. . o/ . . 
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Par ailleurs, et ind~pendamment des commissions sur 
le plus fort d6couvert et
 
de mouvement de compte, il se pose la questfon de savoir si les banques 
 aaie
 
le droit de prdlever d'autres commissions, percues A l'occasion d'opdrations
 
de credit (commissions d'engagement, d'attente, forfaitaire sur escompte docu­
mentaire, de dossier, d'ouverture de crddit documentaire, d'utilisation ou de
 
levde des documents, de notification, de confirmation, proportionnelle pour
 
avals, cautions, acceptations, lettres de garantieo etc...), qui 6taient d4bi­
tees et prises en compte elles-m6mes pour le calcul des nombres d~biteurs, don,
 
des intdrdts ddbiteurs.
 

Cette pratique a pour effet d'accroitre le coOt du credit consenti, alors que
 
la rdforme mondtaire de 1975 avait ddj relevd substantiellement les taux d'in­

tdr~t applicables dans ]'ensemble de l'U.M.O.A.
 

En fait les banques primaires de la place ne s'en tiennent, en ce qui 
concerne
 
le bar6me r~glementaire des conditions applicables par les banques, qu'aux seul
 
intdrdts d~biteurs, alors qu'en rdalitd, le taux maximum des intdrdts d~biteur!
 
doit couvrir l'ensemble des rdmundrations peruesar lesdits bangues.
 

C'est ce point de droit que nous tenterons de d~velopper au chapitre suivant.
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CHAPITRE VII -
LE REGIME DES INTERETS ET LES CONDITIONS GENERALES APPLICABLES PAR
 
LES BANQUES DANS LES ETATS DE L'UNION MONETAIRE OUEST AFRICAINE
 

1. Introduction : Historigue des tauxa2pliguds au sein de l'U.M.O.A.
 

Jusqu'a ce qu'intervienne la r~fome monetaire de 1973 dans Vensemble des pays
 
membres de 1'U.M.O.A., les taux appliques par les banques A leur clientle
 
dtaient dftennines librement en fonction du taux de refdrence de la Banque Cen­
trale, qui 6tait le taux g~n~ral officiel de rdescompte. 

Ce taux 6tait indiqu6 comme 616ment de base de certaines conditions. II dtait 
par ailleurs consid6rd comme anormalement tr6s bas (3,5 %) et incitait fortement 
a une dvasion de capitaux, en raison du diffdrentiel des taux observes avec cer­

tains pays d~velopp6s.
 

En effet, dans le contexte de 1'appartenance du Sdn~gal A la Zone Franc ob les
 
transferts sont libres, 
la politique du crddit et des taux d'intdr6t men~e par
 
la Banque Centrale jusqu'en 1975 a permis aux entreprises, banques et dtablisse­
ments financiers, de p:acer en dehors de l'Union Mondtaire une bonne partie de
 
leurs exc~dents de trdsorerie aux taux tr6s r~mundrateurs des march6s mon~taires
 
europ~ens, notamment francais.
 

Pendant ce temps, 
les besoins de liquiditd de 1'6conomie ont 6t6 financds dans
 
les proportions croissantes par le r6escompte de la Banque Centrale au 
taux de
 
3,5 Z, c'est-a-dire par la crdation mondtaire.
 

II en a rdsult6 un affaiblissement de la position extdrieure de l'Institut d'E­
mission (B.C.E.A.O.) et un freinage de son 
action en faveur du d~veloppement
 
dconomique des Etats du fait de la cr6ation mondtaire.
 

Aussi, les 
auteurs de la r~forme mon6taire des Institutions de l'Union Mondtaire
 
ont-ils estim6 que, pour amener les op6rateurs dconomiques a affecter leurs exc6­
dents de tr~sorerie au financement des 6conomies de l'Union au 
lieu de les placer
 

l'ext6rieur, il fallait non seulement crder un march6 mondtaire et r~glementer
 
les avoirs ext~rieurs des banques, mais surtout avoir une_ olitiguedetaux d'in­
tr6t_ ermettant d'6viter des -carts 
 tropimportants entre les taux de l'Union
 

etceuxrati ue_'s__ ,_exterieur,enFrance notamnent.
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C'est ainsi qu'a partir du 29 Janvier 1973, et sur proposition du Conseil des
 
Ministres de l'Union et du Conseil d'Administration de la B.C.E.A.O., les con­
ditions g.ndrales applicables par les banques installdes dans les Etats de 
'U.M.O.A. aux op6rations effectudes par elles avec la clientele ont fait l'ob­

jet d'une nouvelle dctermination, sanctionnde selon les dispositions des 
ldgis­
lations nationales. 

Les conditions fixaient, par cat6gorie de cr6dits, des limites aux taux des in­
t~r~ts d~biteurs comme ceux des intdrdts crdditeurs, en fonction du taux de 
base des int~r~ts d~biteurs (TBD) et du taux de base des int~rdts cr6diteurs
 

(TBC).
 

De plus, il etait instituO une commission de dcouvert pour tous les comptes
 
d6biteurs, 
ou ayant pr6sent6 une situation ddbitrice au 
cours d'un mois, calcu­
le sur le plus fort d~couvert du mois de 1/24e % maximum.
 

Le taux de base des int~r6ts crdditeurs avait dtd fixd A 2,5 % et celui des in­
tdr@ts d~biteurs A 5,5 %. 

Le relhvement du taux B.C.E.A.0. portd A 5,5 % en Janvier 1973 et les diff6rentes 
mesures correctives mises en place n'ont pas suffi rem6dier A la situation, 
compte tenu de l'6cart grandissant entre les taux d'intdr~ts pratiqu6s A l'ext6­
rieur (tr~s 6leves) et les taux intdrieurs basds sur celui de 
la Banque Centrale.
 

fallait donc trouver un taux rdaliste apte A d~courager les spdculateurs dven­

tuels.
 

Apr6s analyse de l'volution des 
taux sur les marchds mondtaires extdrieurs, le
 
taux d'escomete normal de la Banque Centrale a dtd fixd, A 8 % et mis en applica­
tion dans toute l'Union Mondtaire le ler Juillet 197q.
 

Pour 8tre conforme A l'esprit de la rdforme, ce 
taux est pdriodiquement revu et
 
adaptd en fonction de l'dvolution des marchds mondtaires extdrieurs.
 

1..o
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Ceperndant, pour eviter que ce r4]bvement de taux tie 
pbse pas trop lourdement
 
sur certains secteurs essentiels de l'activit6 dconomique et sur certains uti­
lisateurs de credit, il avait 6tO institu6 un 
taux d'escompte prferentiel de
 
5,5, qui s'appliquait aux operations suivantes
 

-
credits A 1'Etat et aux col1ectivites publiques, 

- credits de campagne, 

- credits accord~s aux P.M.E., 
- credits accordis aux salaries ressortissants d'un Etat de I'U.M.O.A. destines 

au financement de leur habitation principale.
 

2. Re9ime des taux d'interet de la B.C.E.A.O. en vigueur au sein des pays
 
nienbres de l'U.M.O.A. de-puis le ler Juillet 1975
 

Ainsi qu'il a Ote indiqu6 au paragraphe precedent, la Banque Centrale des Etats
 
de 1'Afrique de 1'Ouest (B.C.E.A.O.) a institu6, depuis le ler Juillet 1975,
 
deux regimes de taux d'int~r~t, en fonction de 1'importance des secteurs benel­

rickoires du cr~diL : 

le taux d'escompte pref~rentiel (TEP), et
 
- le taux d'escompte normal (TEN).
 

Pour les 
concours au secteur privd et/ou public, les banques ne peuvent percevoir,
 
pour ce qui concerne le TEP, que le 
m~me taux, majors au minimum de 1 % et au
 
maximum de 3 " par nature de credits visds.
 

Le refinancement de tous 
les autres emplois supporte le TEN : la marge autorisde
 
des banques par rapport 
 ce tau: varie de 0 % & 5 % maximum. 

Les taux ainsi definis sont applicables dans tous les Etats de 1'Union, dans le
 
cadre de l'harmonisation de la r~glementation bancaire prevue par le trait6 de
 

1'U.M.O.A.
 
Leur modification suppose donc 1'accord des instances de 1'UMOA et de la BCEAO.
 

Depuis le ler juillet 1975, 
le TEP et le TEN ont dt6 modifies six reprises,
 
tant 
 la hausse qu'A la baisse, ]a dernibre revision 6tant intervenue le 22
 

Septembre 1986.
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Ainsi, et sur decisions du Conseil des Ministres de I'UMOA et du Conseil d'Ad­
ministration de la BCEAO, le TEP et le TEN ont 
W modifies comme suit
 

DATE 
 TEP 
 TEN
 

( ler Juille:5u~e 1975 5,50 %le 95::)
 8,00 % )
 

( 14 Avril 1980
( 8,00 % : 10,50 %:1 O0 %:2,0 %)

7 Avrii 1982 10,00 12,50


( 5 Avril 1983 
 8,00 % 
 10,50 %
 

24 Mars 1986 7,00 % 9,50 % )
22 Septembre 1986 6,00 % 
 : 8,50 %
( ::) 

3. Le_ me_16indesintdts et des taux d'intrdt apicables Par les
 

banquesprinmaires au Sdndq 1
 

Au S~n~gal, comme dans les 
autres pays membres de I'UMOA, le taux maximum des
 
int~rfts d~biteurs applicables par les banques, par nature de credits visds,
 
est fix6 par le Conseil d'Administration de la Banque Centrale (BCEAO), sur
 
ddcision du Conseil des Ministres de l'UMOA en application de Particle 11 
du
 
trait6 constituant ladite Union.
 

Cette disposition a force de loi 
au Sdndgal, en vertu de l'article 48 de la loi
 
n' 76-52 du 9 Avril 1976 portant r6glementation bancaire.
 
Cet article qui 
traite des rbgles de l'Union Mondtaire Ouest Africaine, stipule
 
"En application de l'article 11 
du traitd constituant l'UMOA, le Conseil des
 
Ministres de l'UMOA pourra prendre toutes d6cisions 
:
 

-
imposant aux banques et dtablissements financiers la constitution de rdserves
 
obligatoires d~posdes auprbs de la Banque Centrale, le respect d'un rapport
 
entre les divers 6lments de leurs ressources et emplois ou le respect de pla­
fond ou 
de minimum pour le montant de certains de leurs emplois ;
 

-
arr6tant les taux et conditions des operations effectu~es par les banques et
 
dtablissements financiers avec 
leur client6le.
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Les decisions prevues au present article seront notifies par la Banque Centrale
 
aux banques et dtablissements financiers.
 
Des instructions de la Banque Centrale ddtermineront les modalit6s d'application
 

de ces decisions".
 

Dans l'Exposd des Motifs, la loi 81-25 du 25 Juin 1981, 
relative la rdpression
 
des operations usuraires et aux taux d'intdr~ts, fait expressdment rdfdrence 
au
 
taux maximum des int~r6ts ddbiteurs autorisds par les banques et qui 
est ddfini
 
comme dgal au 
TEN + 5 points, toutes commissions comprises.
 

11 est donc clair que, pour la 16gislation sdn~galaise, le taux maximum des in­
t~r6ts d6biteurs autoris6 pour les banques est le taux d'escompte de base de la
 
BCEAO (TEP ou 
TEN), major6 des marges autorisdes par nature de crddits vises.
 

C'est ainsi que, pour les diffdrentes pdriodes ddcrites ci-aprbs, le bar~me BCEAO
 
fixe les taux d'intdr~ts applicables par les banques par nature de crddits visds.
 

"ableau 24 
 CONDITIONS DEBITRICES APPLICABLES PAR LES BANQUES
 

TAUX DE BASE DE LA BANgUE CENTRALE
 

Pdriode 
 T.E.P. 
 T.E.N.
 

Du 01/07/75 au 14/04/80 
 5,50 % 
 8,00 %
 
Du 15/04/80 au 06/04/82 
 8,00 % 10,50 %
 
Du 07/04/82 au 04/04/83 
 10,0L % 12,50 %
 
Du 05/04/83 au 23/03/86 
 8,00 % 10,50 %
 
Du 24/03/86 au 21/09/86 
 7,00 % 9,50 %
 
Du 22/09/86 a ce jour 6,00 % 
 8,50 %
 

Mar2eEsaelicables par les banuespar nature de crddits visds
 

* Crddits de campagne 
 T.E.P. + 1 % minimum ou
 

T.E.P. + 2 % maximum
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. Financement de stocks de produits agricoles 
 T.E.P. + 1 % minimum ou
 

T.E.P. + 2 % maximum
 

Credits ou avances accordds aux P.M.E. nationales
 

y compris accordds A des coopdratives directement
 
ou indirectement par un organisme public 
 T.E.P. + 1 % minimum ou
 

T.E.P. + 2 % maximum
 

* Crddits a-cord~s des ressortissants d'un Etat
 
de I'UMOA pour financer leur premiere habitation
 
principale 
 T.E.P. + 1 % minimum ou
 

T.E.P. + 3 % maximum
 

* Autres credits ou 
avances et autres operations
 
de portefeuille : 
 T.E.N. + 5 % maximum
 

Ce 	i signifie que les credits accordds par les 
banques A 1'ONCAD dtaient justi­
ciables des taux d'intdrdts suivants :
 

10) 	Credits de campanearachide et commercialisations secondaires2 

- du 01/07/75 au 14/04/80 6,50 % minimum ou
 

7,50 % maximum
 

- du 15/04/80 au 06/04/82 
 9,00 % minimum ou
 

12,00 % maximum
 

- du 07/04/82 au 31/07/82 
 11,00 % minimum
 

12,00 % maximum
 

20) 	Credits C.T.-.PA. accordds aux coopdratives_ assimildes & des PME nationales)
 

- du 01/07/75 a 14/04/80 
 6,50 % minimum ou
 

8,50 % maximum
 

- du 15/04/80 au 06/04/82 
 9,00 % minimum ou
 

11,00 % maximum
 

- du 07/04/82 au 31/07/82 
 11,00 % minimum ou
 

13,00 % maximum
 

http:C.T.-.PA
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Mais dans la mesure ou les credits C.T. comprenaient des P.A. et des Commercia­
lisations Secondaires, nous avons 
retenu les taux maximum applicables aux cr'e­
dits de campagne, d'autant que les credits C.T. n'avaient jamais dt6 sold~s ou
 
d&nou~s mais continuaient d'6tre refinances par la B.C.E.A.0. 
au T.E.P.
 

30) Credits-de campagne dclasssen crddits ordinaires
 

- du 01/07/175 au 14/04/80 
 8,00 % minimum ou
 

13,00 % maximum
 

- du 15/04/80 au 06/04/82 
 10,50 % minimum ou
 

15,50 % maximum
 

- du 07/04/82 au 31/07/82 
 12,50 % minimum ou
 

17,50 % maximum
 

La Banque Centrale ne cesse de rappeler les dispositions concernant les taux
 
d'int~r~t, A l'intention des banques primaires 
comme du public.
 

Elle dcarte toute possibilitd, pour les banques, de percevoir une rdmundration
 
qui s'ajouterait A la fourchette des 
taux autorisds, par nature de credits vis~s.
 

11 
faut pr~ciser A cet effet que la Banque Centrale publie. A chaque rdvision
 
des taux d'intdr:,t, 
un barnie des conditions applicables par les banques instal­
16es dans l'Union Mondtaire Ouest Africaine (UMOA).
 

Ce bar~me est diffusd gratuitement A l'intention des utilisateurs de credit, et
 
des exemplaires sont g~ndralement disponibles A la Chambre de Commerce et d'In­
dustrie comme a l'Agence Nationale de la B.C.E.A.0.
 

De plus, un arrdtd du Ministre de l'Economie et des Finances est publid 
au Jour­
nal Officiel, 
sanctionnant les d6cisions arrdtdes par le Conseil d'Administration
 
de la B.C.E.A.0. 11 
en est ainsi des arr~tds :
 

-
n' 6692 du 30 Juin 1975 relatif au bar~me des conditions g~ndrales applicables
 
par les banques, suite A la decision du Conseil d'Administration de la BCEAO
 
du mme jour
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- n0 12308 du 4 Octobre 1980 
relatif au bar~me des conditions applicables par
 
les banques, suite A la d6cision 
du Conseil d'Administration de la 
 Banque
 
Centrale du 14 Avril 1980 ;
 

0
- n
 11837 du 8 Octobre 1982 relatif au bar~me des conditions g~ndrales appli­
cables par les 
banques, suite A la d6cision du Conseil d'Administration du
 
7 Avril 1982 ;
 

- no 00500 du 30 Avril 1983 relatif au 
bar,me des conditions applicables par
 
les banques fixd par ddcision du Conseil d'Administration de la Banque Cen­
trale du 4 Avril 1983.
 

II convient de prdciser que le Minist~re de l'Economie et des Finances assure,
 
par la Direction G6ndrale du Trdsor, Direction de la Monnaie et du Credit, la
 
tutelle des banques, dtablissements financiers et soci~tds d'assurances.
 

Le fait que le Ministre de l'Economie et des 
Finances arr~te les conditions
 
gdndrales applicables par les banques installdes au 
Sdn~gal, telles que d~finies
 
dans le bar~me de la B.C.E.A.O., d~montre la volontd de chaque Etat membre de
 
l'UMOA de se confomer, au 
plan national, A la r~glementation bancaire uniforme
 
pour toute l'Union.
 

Dans l'arrdtd no 00500 du 30 Avril 
1983, annexd au prdsent rapport, il est dit
 
A 1'article 2 : "les 
taux fixes (1) s'entendent tous agios et commissions ban­
caires compri (2), A l'exclusion des taxes sur le chiffre d'affaires et sur les
 

prestations de services qui 
sont A la charge de la clientele".
 

Cette disposition est tout A fait conforme au barme qui indique, s'agissant du
 
coOt des crddits accordds par les 
banques par categories de credits bancaires,
 
gue les conditions ddbitrices s'entendent toutes r~mundrations confondues et ne 
peuvent de ce fait 8tre maljgrs_gue des impOts et taxes mis A la charge de la 
clientele. 

(1) Taux de rdmundration indiquds au barme
 

(2) Soulignd par nous.
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Le bar~me fixe, par catdgorie de credits, des maxima de rmundration des banques

A l'intdrieur desquels les clients peuvent n~gocier avec leurs 
banquiers les con­
ditions qui leur paraissent acceptables.
 

Dans une correspondance adressde le 10 Juillet 1987 A !a Banque Centrale et an­
nexde au prdsent rapport, cette derni~re nous confirmait que les aios et toutes
 
escomissionspercues par les bangques doivent 6tre inclus a 
l'intdrieur des
 
maxima-r'lementaires fixes parlesutori tds-compdtentes de l'UMOA.
 

Aussi, le r6gime simplifid des taux d'intrdt institud au 
sein de 1'UMOA signi­
fie qu'en dehors des marges autorisdes, les banques ne peuvent plus ddsormais
 
percevoir d'autres r~mundrations et, en particulier, ne peuvent plus mettre a la
 
charge de leur clientele .la commission de d~couvert encore applicable du 29 Jan­
vier 1973 au ler Juillet 1975.
 

I1 faut donc considdrer que les commissions et frais, de quelque nature qu'ils
 
soient, ne peuvent 8tre supportds par la clientele des banques primaires, en stis
 
des taux maximum autorisds.
 

Or, dans la pratique, la plupart des banques primaires percoivent a l'occasion
 
d'opdrations de crddit diverses commissions, dont les plus importantes sont les
 

suivantes :
 

- commission sur le plus fort d~couvert,
 

- commission d'engagement,
 

- commission de compte percue sur debits des comptes courants,
 
-
commission forfaitaire sur escompte documentaire,
 

- commission de dossier,
 

-
commission d'ouverture de credit documentaire,
 

- commission de notification,
 

- commission de confirmation, etc...
 

Les taux de ces diffdrentes commissions sont prdvus par le protocole interban­
caire (1), qui ne lie_2as la Banque Centrale en ce qui concerne la fixation des
 
marges autorisdes pour les banques primaires.
 

(1) Ici, il s'agit du protocole interbancaire entre toutes les banques et non 
le
 
protocole interbancaire spdcifique aux credits accord~s A 1'ONCAD.
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A cet effet, il n'est pas inutile de s'arrfter sur la port~e du protocole inter­
bancaire et des problmes qui sou] ve son application.
 

Au Sdn~gal, les banques commerciales sont tenues d'appliquer un tarif g~ndral de
 
conditions du protocole. Ce texte est soumis en A.P.B. (2).1 
convient de prdci­
ser qu'aux termes de l'article 65 de la loi 76-52 du 9 Avril ban­1976, dite loi 

caire, les banques et dtabiissements financiers doivent obligatoirement adhdrer
 
a l'Association Professionnelle des Banques et Etablissements Financiers.
 

Depuis la r6forme mondtaire de 1975, le protocole interbancaire a dt6 modifi6 A
 
trois reprises :
 

- le ler Juillet 1975
 
- le ler Janvier 1980
 

- le ler Juin 1985
 

Le protocole interbancaire est, par essence, un accord qui codifie les conditions
 
de banque au Sdndgal.
 

Les conditions portent sur
 

- les dates de valeur,
 

- les intdr6ts cr~diteurs,
 

- les int~rdts d~biteurs,
 
-
les frais de tenue de compte, 

- la commission de transfert, 
- le credit moyen terme, 
- les opdrations de portefeuille
 

* escompte d'effets libres, d'effets documentaires et cheques en valeur
 
* encaissement d'effets documentaires import et export,
 

-
les operations de change (commissions et change),
 
-
les credits documentaires a l'importation et A 'exportation, 
- les engagements par signature, 
- les services des titres, 
- les commissions et r~cup~rations diverses.
 

(1)Association Professionnelle de Banques, en abr~gd A.P.B.
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Si l'on exclut les commissions de transfert et de frais de c~ble, qui sont d'ail­
leurs rdglementds par le bar~me B.C.E.A.O., le protocole interbancaire prdvoit
 
pour certains credits la perception de commissions diverses en sus de la marge
 
autorisde par l'arrdtd ministdriel r6glementant les conditions de banque. De la
 
sorte, les banques ne se conforment pas la r6glementation en vigueur en perce­
vant des r~mundrations en sus 
des maxima autorisds.
 

Cette situation, ainsi que nous avons eu 
l'occasion de le souligner, a pour ef­
fet de renchdrir considdrablement le coot du credit, notamment des crddits A
 
court terme.
 

Aussi, 
1a question est de savoir s'il peut exister deux bar~mes de conditions
 
de banque, si 
l'on est amend A constater que les conditions du protocole inter­
bancaire divergent d'avec celles du bar~me B.C.E.A.O.
 

Pour clarifier davantage les termes du ddbat, ilconvient de considdrer une fois
 
pour toutes le bar6me B.C.E.A.O. comme dtant le seul bareme r~l ementaire, aux
 
termes des articles 48 et 49 de la 
loi 76-52 du 9 Juillet 1976 dite loi bancaire
 
et des diffdrents arr~tds trimestriels qui font obligations aux banques de se
 
conformer aux taux de r~mundration pr~vus dans ledit barme.
 

Aussi, les banques primaires sont libres de codifier leurs conditions dans le
 
cadre du protocole interbancaire d~s lors que ces conditions de rdmundration
 
s'inscrivent A l'intdrieur de la fourchette admise.
 

Comme il avait 6td indiqud prdcddemment, le bar~me r6glementaire prdvoit qu'en
 
sus des taux de base B.C.E.A.O. (TEP et TEN), 
les banques peuvent percevoir une
 
marge bancaire a'gment~e de toute les commissions ainsi fixde
 

- credits de campagne : 1A 2 %
 
- autres credits assujetis au T.E.P. 
 1 A 3 %
 
- credits assujetis au T.E.N. 
 0 A 5 %
 

Ces marges constituent des maxima qui 
ne sauraient 8tre ddpassds, sous peine des
 
sanctions prdvues par l'article 62 de la loi 76-52 du 9 Avril 1976 portant rdgle­
mentation bancaire.
 

•• .. . 
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En consequence, les conditions du protocole interbancaire ne peuvent s'appliquer
 
qu'a l'intdrieur (1) du bar~me r~glementaire et que toute rdmun~ration precue
 
doit obligatoirement s'insdrer dans la 
fourchette des maxima et des maxima auto­

risds.
 

4. Point_de ddatetcessation du cours des intdrdts 
: la valeur
 
Pratigque et rdlementation des valeurs para B.C.E.A.Q.
 

4.1. La pratique des valeurs - Justification
 

Pour le calcul des intdr~ts, les opdrations passdes en compte devraient normale­
ment 8tre prises en considdration le jour m~me oU elles sont effectudes.
 
Dans la rdalitd, il n'en est pas ainsi 
: les intdrdts crdditeurs courent au bd­
n6fice du client A partir d'une date post~rieure au jour de la remise au 
credit
 
du compte, et ils cessent de courir A une date antdrieure au jour de la remise
 
inverse inscrite au d6bit. Pareillement, les 
intdrdts ddbiteurs commencent a
 
courir A la charge du client A une date antdrieure au jour de la remise au d6bit
 
du compte,et ils cessent de courir A une date postdrieure au jour de la remise
 
inverse inscrite au crddit. On appelle "valeur",la date A partir de laquelle les
 
sommes 
rdsultant des opdrations passdes en compte commencent ou cessent de porter
 
Intdr~ts. On dit que telle somme est remise "valeur ler Ddcembre" pour signifier
 
que, versde en compte le 30 Novembre, elle ne produira int~ret qu'A partir du 
ler
 
Dtcembre.
 

Certes, 
au moins lorsque la valeur est postdrieure au jour de l'op6ration, le
 
mrme rdsultat pourrait 8tre obtenu enne.assant'_ opgration au comptegu'auou2
 

oU elle doit porter intdr~ts.
 

Et de fait, afin de faire obstacle au cours prdmatur6 des intdr~ts, afin aussi
 
d'isoler les operations dont la bonne fin pr~sente un alda ou qui, plus simple­
ment, doivent correspondre A des versements certains mais diffdrds (remises de
 
cheques ou d'effets a l'encaissement ou A l'escompte), certains banquiers s'abs­
tiennent de porter ces opdrations au compte ordinaire du client et les 
font fi­
gurer A un compte d'attente. Puis, lorsqu'ils sont en 
possession des fonds, ils
 
crdditent de leur montant le compte ordinaire et les int~rdts commencent a courir.
 

(1) C'est ainsi que 1'entend la Banque Centrale et que souligne Jacques ALIBERT

in "le guide bancaire du Sdndgal", Juillet 1987 - EDITM.
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C'est notamment le 
cas des opdrations de crddits documentaires.
 

4.2. 	Rd lementation des valeurs par la Banque Centrale des Etats de l'Afrique
 
de l'Ouest (B.C.E.A.O.
 

Le bar~me des conditions gdndrales applicables par les banques installdees dans
 
les Etats de 
 'U.M.O.A. qui est, rappelons-le, le bar~me rdglementaire, fixe
 
ainsi les dates de valeur :
 

- versements en esp~ces, virements, remises de cheques 
 crddit le premier doyr
 
ouvrable suivant celui de la rdception de la remise
 

- remise d'effets A l'escompte : ddcompte du jour de la remise, crddit valeur
 
2rni2e .yurable suivant celui de la remise ;
 

-
retraits d'espces, virements, paiements de cheques, domiciliations d'effet
 
et dispositions diverses : ddbit_le_it2er1£.-2ouvrable prgcgdent celui du
 

paiement ou de l'exdcution.
 

5. Capitalisation des intdrdts
 

5.1. 	Conditions
 

Par application des r~gles du Code des Obligations Civiles et Commerciales (COCC)
 
sur l'anatocisme, il faudrait admettre que la capitalisation des intdrots n'est
 
possible qu'en vertu d'une convention expresse ou 
a la suite d'une sommation et
 
si les intdrdts capitalisds reprdsentent au moins une annde (art. 543).
 

En effet, 
 'article 543 du C.O.C.C. dispose : "les intdrdts dchus des pr~ts peu­
vent eux-m@mes produire des intdr~ts, A la condition soit de les demander en jus­
tice, soit de les stipuler par une convention sp~ciale apr~s l'chdance et pourvu
 
qu'il s'agisse chaque fois d'int~rdts dOs au moins pour une 
annde enti~re".
 

I rdsulterait de cette r~gle que, m6me si 
les parties s'6taient mises d'accord
 
sur cette capitalisation, les intdrfts affdrents A une somme portde au 
compte ne
 
pourraient 6tre incorpor~s dans les capitaux et porter eux-m~mes des intdr~ts
 
que 	si la somme figurait dans le compte depuis au moins une annde.
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De plus, le C.O.C.C. exige deux autres conditions essentielles pour rdaliser la
 

capitalisation des intdr~ts : soit une autorisation de.justice, soit une conven-


Enfin, il convient de noter que l'article 543 du C.O.C.C. precise qu'en ce qui
 

concerne la convention spdciale, celle-ci dolt intervenir ap _l dc .
 

Dans le Code Civil 
francais, c'est l'article 1 154 qui s'applique A l'anatocisme.
 
En France, cette solution rigide fut admise dans le passd par certains auteurs
 
qui, invoquant les motifs d'ordre public sur lesquels repose la prohibition de
 
l'anatocisme, entendaient appliquer l'article 1154 A toutes les crdances, mme
 

A celles qui dtaient incorpordes dans un compte.
 

Toutefois, la jurisprudence se montre plus large. C'est sp~cialement A propos
 
des comptes courants que la question s'est posde A elle, et sur ce terrain,
 

apr~s de longues hesitations, elle a admis la capitalisation des intdrdts par
 
un arr~t de !a Chambre civile du 14 Mai 1850 qui ne paralt pas avoir dtd sd­
rieusement contredit depuis lors.
 

On ne connait pas au Sdndgal, d'arrdt qui consacre la capitalisation des intdr~ts.
 
En France, trois conditions sont g~ndralement reconnues n~cessaires pour que
 

cette capitalisation soit possible.
 

11 faut d'abord qu'il existe vraiment un compte entre les parties et que celui­
ci soit en cours de fonctionnement ; apr~s la cloture du compte, les intdrdts
 
courus sur le solde ne peuvent 6tre capitalisds qu'aux conditions ddictdes par
 

l'article 1154.
 

II faut ensuite que des arrdtds pdriodiques aient dtd envoyds par le banquier
 
A son client, indiquant le montant des intdrdts dchus et report~s A nouveau
 
faute de cette notification, le client ignorerait que le compte a dtd arrdtd
 
et que le montant des intdr~ts dchus va se capitaliser A son debit, si le comp­

te est ddbiteur.
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Enfin certaines d6cisions sont ordinairement interpret~es comme ayant jugd que
 
pour respecter les usages du commerce, il conviendrait que la capitalisation
 
n'intervint pas A intervalle plus rapprochd que trois mois ; tel est d'ailleurs
 
l'usage bancaire g6ndralement suivi en ce qui concerne la capitalisation des
 
intdrdts des comptes courants. I1 rdsulterait de ces decisions nue la capitali­
sation mensuelle des intdrdts serait interdite.
 

En rdalitd, si 
les parties sont tombdes d'accord pour procdder A une capitalisa­
tion A intervalle plus rapprochd que trois mois et si des arr~t6s de comptes sont
 
adressds A l'occasion de chaque capitalisation, il n'y a aucune raison de 
ne pas
 
faire produire effet A la volontd des parties.
 

5.2. Justification de la capitalisation des intr~ts
 

Il est 
fort malaisd de justifier cette r~gle jurisprudentielle.
 
Constater que la capitalisation des intdrdts en mati~re de compte correspond A
 
un usage ddrogatoire A l'article 543 du C.O.C.C. n'est pas inexact mais n'expli­
que rien, et de toute facon un usage commercial ne peut etre invoqud pour rendre
 
compte de la capitalisation des intdr~ts, lorsqu'elle est appliqude A des comptes
 

non commerciaux.
 

Certains auteurs ont prdtendu trouver la justification de la capitalisation dans
 
les r~gles des comptes courants et, 
comme c'est A propos de ces comptes que la
 
question s'est prdsentde devant les tribunaux, ils tendent A affirmer que la 
ca­
pitalisation des intdrdts doit 8tre restreinte aux comptes courants. 
Leur raison­
nement est le suivant : l'indivisibilitd du compte courant exige que le mdme rd­
gime soit appliqud A tous les 6lments du solde report6, qui contient A la fois 
des capitaux et des intdr~ts, d'autant plus que, par la novation inhdrente au 
compte courant, les int~r~ts en passant dans ce solde ont perdu leur caract~re
 
d'intdrdts.
 

La capitalisation des intdr~ts apparait ainsi matdriellement' lide A la pratique
 
des arrtds pdriodiques de compte qui entrainent l'dtablissement de la balance
 
du compte, c'est-A-dire du solde d6biteur ou crditeur, intdr~ts compris, et le
 
report de ce solde comme premier article de la p6riode suivante.
 

. . . 
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Ce raisonnement explique fort bien que le solde reportd soit soumis A un 
seul
 
rdgime d'intdrts ; mais, outre qu'il laisse sans explication la capitalisation
 
appliqude aux autres comptes que les comptes courants et pour lesquels il n'est
 
question ni d'indivisibilitd ni de novation, il 
ne permet pas de justifier 'in­
corporation des intdr~ts dans le solde reportd apr~s l'arrdtd du compte. Pour­
quoi permettre en effet d'introduire dans le compte courant des crdances 
qui
 
sont soumises a un r~gime particulier d'intdr~ts ?
 

Peut-6tre, pour trouver cette raison qui explique et justifie la capitalisation
 
des 
intrdts, suffit-fl de rappeler, suivant une observation ddja formulde, que
 
le compte a pour effet d'unifier toutes les r~gles et dispositions concernant
 
les intdr6ts des sommes qui y sont portdes.
 
Cette unification exige que les intir~ts de toutes les 
sommes port es au compte
 
soient capitalisds en mame temps lors de chaque arr~td, sans que la capitalisa­
tion puisse d~pendre de la date A laquelle la somme a dt6 inscrite au compte ;
 
si 
lors d'un arr~td de compte, le banquier ne capitalisait que les intdr~ts des
 
sommes 
inscrites depuis plus d'une annde, il crderait, entre diverses operations
 
passdes dans le compte, une difference qui, au point de vue des int~rdts, serait
 
contraire A la nature mme du r~glement par compte. Dans le conflit entre le rt­
glement par compte et la r~gle d'ordre public, c'est cellE-ci qui s'efface pour
 
permettre le fonctionnement pratique du compte, conform6ment a 
 sa nature et & sa
 
raison d'dtre (1).
 

Or, l'unification du r6gime des intdr~ts est une ndcessitd commune A tous 
les
 
comptes et nest pas seulement restreinte aux comptes courants.
 
Il en rdsulte que la capitalisation des intdrts doit 6tre logiquement dtendue
 
tous les comptes en banque, m6me s'ils ne constituent pas des comptes courants, 
mLme s'ils sont civils. 

5.3. Application A 'ex-ONCAD
 

Les comptes ouverts au nom de l'ex-ONCAD dtaient des comptes courants, dans les­
quels les remises dtaient enchev~trdes.
 
D~s lors que ces remises 6taient enchev~trdes, il n'dtait pas possible de d6finir,
 
avec exactitude, les montants qui 
dtaient affectds au paiement des int6rdts ou
 

pas.
 

.1...oo 
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L'article 176 du C.O.C.C., qui traite de l'imputation des paiements par le ddbi­

teur, stipule en son alinda 4 :
 
"Si le ddbiteur est ,enu de payer, outre la dette principale, les intdr~ts et les
 
frais, le paiement qu'il fait est d'abord imput __sures. frais et. les intrts.
 
II peut en 6tre autrement avec le consentement du crancier".
 

Dans le 
cas des comptes pivots ouverts au nom de I'ex-ONCAD, on peut consid~rer
 
que ces comptes, tant qu'ils dtaient actifs, recevaient A leur credit des r~gle­
ments qui s'imputaient par pricv'itd sur les int~r~ts.
 

Certes, le paiement fait sur le capital et les intdrdts, mais qui n'est point
 
integral, s'impute d'abord sur les int~rets, 
meme s'il arrivait fr~quemment que,
 
lors de la compensation p~riodique, les sommes figurant au crddit du compte n'd­
taient pas suffisantes pour couvrir les intdr~ts d~compt~s.
 

C'est pourquoi, pour des raisons de commoditd et pour ne 
pas compliquer inddfi­
niment les calculs, 
nous avons admis de facto la possibilit6 de capitaliser tri­
mestriellement les agios ddcomptds, tant que les comptes n'taient_asgees. 

Mais a partir du moment ob les comptes ne fonctionnaient plus de mani~re norma­
le, nous avons considdrd que la r~gle excluant l'anatocisme s'appliquait de plein 
droit, et que les intdr~ts arrdtds trimestriellenent nepouvaient_etre ca2italiss 
nime une fois l'an, A d~faut de convention entre les parties ou encore d'une ddci­

sion de justice.
 

Cette disposition est d'ailleurs d'ordre public dans la mesure ou 
le total des
 
intdr6ts, ramend au principal, ne doit pas excdder le taux maximum autorisd. En
 
somme, si en capitalisant les intdr~ts, le taux maximum autorisd dtait ddpassd,
 
alors il faut en ddduire le montant trop percu. Ce point de droit est d'ailleurs
 
partagd par la Banque Centrale, dans une correspondance annex~e au present rap­

port.
 

De plus, cette disposition est fondde dans la mesure ob, A la dissolution de 
l'ONCAD, le taux d'int~rdt A appliquer, en ce qui concerne les credits ordinai­

res, est le taux d'intdr~t legal en mati~re commerciale.
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Or les intfrcts ldgaux doivent 8tre laissds en dehors des comptes, parce qu'ils
 

ne sont pas susceptibles d'dtre capitalisds (1).
 

L'application du taux d'intdrft Idgal est l'objet du paragraphe qui suit.
 

6. Conditions ddbitrices a2licables - l'ONCAD. A.cometr_de sadate.de dissolutioi
 

6.1. Credits de campagne (Arachides et Commercialisations Secondaires)
 

Ainsi qu'il avait dtd indiqud A la page 48 du prdsent rapport, la Banque Centrale
 

avait ddclassd, en crddits ordinaires, les credits arachides et commercialisations
 

secondaires qui n'avaient pas dtd remboursds dans les ddlais rdglementaires et qui
 

avaient, de ce fait, cessd de bdndficier du T.E.P.
 

Les banques avaient appliqud sur ces crddits un taux d'intdrft 6gal au TEN + 3
 

points, ce qu'elles dtaient parfaitement en droit de faire.
 

Mais A partir du moment ob 1'ONCAD 6tait dissous, la liquidation de l'Office en­

trainait, de facto et de jure, l'annulation des "conventions" de pr~t antdrieures
 

et, par voie de consdquence, de leurs conditions.
 

D~s lors, le taux d'intdrdt applicable A I'ex-ONCAD devait tre le taux d'intdrdt
 

ldgal, soit le TEN + 2 % en mati!re commerciale.
 

Telle semble 8tre la r~gle appliqude, en matibre de r~glement judiciaire ou de
 

liquidation de biens, aux socidtds commerciales de droit commun.
 

I n'y a donc pas de raisons pour que cette r?*le ne s'applique pas a 1'ONCAD,
 

qui dtait un organisme public A caract~re industriel et commercial (cf loi
 

n' 66-60 du 30/06/66).
 

Car apr~s tout, on ne voit pas pourquoi on devrait appliquer A un organisme pu­

blic dissous, donc en liguidation, un taux d'intdrdt identique A celui qui pr6­

valait lorsque celui-ci fonctionnait normalement.
 

C'est pourquoi, nous avons considrd que les taux d'intdrdt applicables aux diffd­

rents crddits arachides et commercialisations secondaires, ddclassds en crddits
 

ordinaires, devaient Otre les taux d'intdr~t suivants
 

(1) En France, un arrdt de la Cour de Bourges, du 3 Mai 1844, S.1845.2.596, avait
 
interdit de faire entrer dans un compte les sommes dont un banquier avait
 
obtenu condamnation contre son client avec les intdrdts 16gaux.
 

http:sadate.de
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Taux d'intrdt applicable
 

Arachides 77/78 T.E.N. + 3 % .T.E.N. +2.%. 

- du 01/01/79 au 14/04/80 11,00 %
 

- du 15/04/80 au 31/10/80 13,50 % ­

- du 01/11/80 au 06/04/82 - 12,50 %
 

- du 07/04/82 au 31/07/82 14,35-0 %
 

Arachides 78/79
 

- du 01/01/81 au 06/04/82 - 12,50 %
 

- du 07/04/82 au 31/07/82 - 14,50 %
 

Arachides 79180
 

- du 01/01/82 au 06/04/82 - 12,50 %
 

- du 07/04/82 au 31/07/82 - 14,50 %
 

Coinmercialisations Secondaires.78ZZ9
 

- du 01/01/81 au 06/04/82 - 12,50 %
 

- du 07/04/82 au 31/07/82 - 14,50 %
 

Commercialisaticns Secondaires 79180
 

- du 01/01/82 au 06/04/82 12,50 %
 

- du 07/04/82 au 31/07/82 14,50 %
 

6.2. Programme Agricole (C.T.)
 

Le programme agricole a continue d'etre refinanc6 au T.E.P., et ce jusqu'A la
 

date de signature de la convention Etat-Banques du 31 Juillet 1982.
 

Pour le compte C.T. 78/79, les banques ont applique, jusqu'au 31/12/80, un taux 
d'int r t confome la reglementation bancaire, soit le T.E.P. + 2 %. 

Mais partir du 01/01/81, le taux in appiqu au compte C.T. 78/79 est 

passe a T.E.N.d 3/, alors qu'il n'6tait justiciable que du T.E.P. major de 

2 points. Aussi,..Ia modification des taux s'impose pour ramener le taux d'intdret
 

.o. ./ ooe. 
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applicable A ce compte aux conditions suivantes
 

C.T. 78/79 Taux appliqud par Taux maximum 
les banques applicable 

---------- ----------------- --------------­

- du 01/01/81 au 06/04/82 13,50 % 10,00 %
 
- du 07/04/82 au .')/07/82 15,50 % 12,00 % 

Pour le compte C.T. 79/80, les banques ont appliqud, jusqu'au 31/12/81, le TEP
 
+ 2 A',ce qui est conforme A la rdglementation bancaire (hors commissions bien
 

entendu).
 
Mais a partir du ler Janvier 1982, le taux appliqud dtait le TEN + 3 %, alors
 
que le taux d'intdrdt applicable ne devait pas excdder le TEP major6 de 2 points
 

(hors commissions, bien entendu).
 

Aussi, en fonction de la rdglementation bancaire, les conditions de taux auraient
 

dO s'appliquer come suit
 

C.T. 79/80 Taux appliqud par Taux maximum
 
les banques applicable
 

- du 01/01/82 au 06/04/82 13,50 % 10,00 % 
-du 
 07/04/82 au 31/07/82 15,50 % 12,00 %
 

7. Conditions crdditrices ae2licables au com2te ONCAD
 

11 arrivait frsquemment que l'ONCAD ait des comptes crdditeurs, conjoncturelle­
ment ou structureflement (notamment riz d'importation).
 

Or, sur ces comptes, aucun intdrdt crdditeur n'dtait servi. Les conditions de
 
banque relatives aux intdrdts crdditeurs ne prdvoient pas la perception d'un mi­
nimum d'intdrdts pour les d6p6ts des organismes publics comme l'ex-ONCAD.
 

Les conditions gdndrales applicables par les banques prdcisent, en substance,
 
que les taux de rdmundration des ddp6ts des organismes publics sont librement
 
fixds par convention entre parties.
 

Or, ii n'existait pas de convention, du moins A notre connaissance, entre 1'ONCAD
 
et les banques, fixant les taux de rdmundrations des soldes crdditeurs des comp­
tes ouverts au nom de l'Office.
 

. .o./ .o. 
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La BN.D.S. affinme que ces soldes n'dtaient pas r~mundr~s parce que les comptes
 

concernds dtaient considdrds comme "des comptes d'avance".
 

Cet argument ne tient pas, selon nous, pour deux raisons :
 

10) I1 est arrive, par deux fois, que des comptes crdditeurs soient r~mundrds au 
m _etaux que celui appliqu6 pour les intdrdts d~biteurs.
 

I1 en est ainsi pour le compte C.T. 80/81, qui prsentait au 31/03/81 un solde
 
crdditeur de 1 329 300 377 F.CFA et des nombres crdditeurs d'un total de
 
1 196 370 303. La B.N.D.S. a applique, sur la base des nombres crdditeurs, ul
 
taux de 10 %, taux en vigueur A 1'6poque pour les nombres d~biteurs, et avait
 
mrme crddite le compte de commissions et de T.P.S. ! (1). Au total, la B.N.D.S,
 
avait crdditd le compte de 40 128 253 F.CFA d'int.rdts et T.P.S., report6
 

nouveau au 01/04/81.
 

11 en est de mLme du compte C.T. 78/79 qui, au 31/03/79, prdsentait un solde
 
ddbiteur de 5 766 467 661 F.CFA; mais pour lequel, le solde des nombres d~comp­

tds figurait pour un montant crdditeur de 4 679 963 114 (2). La B.N.D.S. a ap­
plique sur ces nombres crsditeurs un taux d'int~ret de 7,50 %, taux en vigueur 
pour les nombres d~biteurs, et avalt mame crdditd le compte de commissions et
 
T.P.S. Au total, le compte avait W crddit d'intdrdts, commission et T.P.S.
 

de 118 660 540 F.CFA, report~s A nouveau le 01/04/81.
 

20) Ainsi qu'il est d&montr6 dans l'annexe 2, la B.N.D.S., chef de file du consor­
tium des banques, d~comptait les int~rdts ddbiteurs en faisant le solde des nom­
bres debiteurs, solde o tenu par compensation des nombres d~biteurs d'avec les 

nombres cr~diteurs. Ce qui signifie, ni plus ni moins, et bonne logique, que la
 

B.N.D.S. soumettait A unmme rd9ime de taux d'intdrLt les nombres ddbiteurs et 
les nombres crdditeurs. 

D~s lors que ce principe dtait adopt6, il n'y avait aucune raison pour que la 
P.N.D.S., comme les autres banques, ne r~munrent pas les comptes qui prdsentaient 
des nombres crdditeurs, puisqu'il 6tait admis explicitement que les nombres cr6­
diteurs venaient en compensation, donc en diminution des nombres d~biteurs, et 

par voie de consequence des int~rdts d~biteurs.
 

( . / .anx 8
 

(1)Voir annexe 2, page 81
 
(2) Voir annexe 2, page 53 
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En pratique, les banques primaires au Sdndgal font apparaltre s~pardment, lors
 
de chaque arrdtd de compte, le total des nombres d~biteurs et celui des nombres 

crddi teurs.
 

II est fait ensuite application d'un taux d'int~rt z--bitpur sur les nombres d6­
biteurs, different du taux d'intdr~t crdditeur sur les nombres crdditeurs. 
C'est du moins la r~gle observde jusqu'au ler Janvier 1985, date A partir de la­
quelle la Banque Centrale a d~cidd, 
au cours de sa sdance du 21 Dcembre 1984, 
de suspendre pour une pdriode de 2 ans l'obligation de r~mundration des d~pots 
A vue. 

Les ddp6ts A vue prdsentant un solde crdditeur 6taient r~mun~rds, suivarnt le ba­
r~me B.C.E.A.O., A une taxe fixe ou minimum par tranches bien d6finies.
 

Aussi, pour toutes les raisons invoqudes pr~c~demment, nous avons consid~rd que
 
les comptes prdsentant un solde de nombres crdditeurs figurant sur les diffdrents
 
arrdtds devaient dtre r~mundrds au m~me taux que celui appliqud au). nombres dd­

biteurs. 



CHAPITRE VIII - REDRESSEMENTS OPERES SUR LES COMPTES EX-ONCAD
 

1. 	Justifications et rserves 

Compte tenu des points de drit et de la pratique en mati~re de conditions de
 
banques appliqudes au cas particulier de 1ONCAD, nous avons proc~d & divers
 
redressements sur les diffdrents comptes nivots ouverts au nom de Vex-Office.
 

Ces 	redressements portent :
 

i/	sur les agios, taxe comprise, per~us au regard de la r~glementation ban­
.. en dehors des maximna autorisds ;
d re, 


ii/	sur les agios, taxe compise, capitalisds, au regard de Particle 543 du
 

C.O.C.C., sur les comptes gelds et auxquels s'appliquait, suivant la pd­
riode concernde, le taux d'intdrdt legal ;
 

iii/ sur les agios, taxe cociprise, percus ou factur6s sur des nombres d~biteurs
 
majords ou des nombres crdditeurs minords, par suite de dates de valeur 
erronees ou d'omissions de calcul de nombres crdditeurs ou encore, de mon­
tants anormalement ddbitds au compte ; sur ce dernier point, les montants 
et les nombres redresses ent 6td capitalisds, jusqu'A la date du gel ou du 

transfert des comptes concernds ; 

iv/	sur les intdr~ts crdditeurs, non servis sur les arrdtds de compte qui prd­
sentaient un solde de nombres crdditeurs ;
 

v/ sur la T.P.S. factiirse mais non revers~e par la B.N.D.S., pour la part
 
qu'elle occupe dans les diffdrents crddits consortiaux ou non auxquels
 

elle a participd ;
 

vi/ 	sur la T.P.S. 
non exteurnde du compte "Operations Diverses", contrairement
 

aux clauses de l'avenant du 05/08/83.
 

11 	convient toutefois de porter des rdservw s sur les montants ou conditions sui­
vants, pour lesquels nous n'avons pu obtenir d'explications ou d'dclaircissements,
 

en 	raison des ddlais impartis A cetce mission.
 

. . ./.e. 



Ces rdserves portent sur les arr&tds des comptes suivants
 

a/ Court Terme 15L76: Arrdtd au 31/12/76
 

Le 06/12/76, le compte C.T. 75/76 dtait ddbitd de "ddbours commissions et
 
frais" pour 87 110 585 F.CFA, valeur : 30/11/76.
 
En th~orie, les banques avaient le droit de ddbiter le compte ONCAD de com­
missions pour 20 millions de F.CFA, destines A couvrir les convois de fonds.
 
Si ce montant est compris dans les 87 millions citds plus haut, alors il
 
resterait A justifier le solde, soit 67 110 585 F.CFA.
 
Dans le cas oO ni ces commissions ni les frais ne sont justifies, il convien­
drait d'extourner le montant ddbitd A 'origine ainsi que les agios capitali­
sos, taxe comprise, du 30/11/76 jusqu'au 31/03/78.
 

b/ Court Terme 77/8 .. Av-rdtau 31L23Z2 

Le 08/01/79, le ;onpte C.T. 78/79 dtait ddbit6 de "ddbours commissions" pour
 
61 774 944 F.CFA, valeur : 29/11/78. Pour l'arrt au 31/03/79, aucun nombre
 
ddbiteur n'a did ddcompt6 sur ce montant. 
Comme il avait d6e indiqu6 prdc~demment, les banques 6taient en droit de per­
cevoir des comiissions pour 20 millions de F.CFA. Si ces 20 millions sont
 
compris dans le montant d~bit6 en compte, alors ii conviendrait de justifier
 
le solde, soit 41 
774 944 F.CFA. Autrement, il conviendrait d'extourner les
 
montants en cause et de d~compter les agios capitalisds et ce, jusqu'au
 

30/09/79.
 

Sous ces 
rdserves, les montants redresses sont indiquds dans les paragraphes qui
 
suivent.
 

2. Agios,.axe.om2Trise1 2eirl.uudelA.des.maxima.autorisds et.montants capita­
lises
 

Les montants percus au delA des maxima autorisds sont donnds aux tableaux 9 A 16,
 
figurant aux pages 123 du present rapport.
 
Mais les montants capitalisds, jusqu'A la date du gel ou du transfert des comptes
 
concernds, sont donnds, ainsi que les calculs y affdrent, aux rages 3 A 27 de
 
l'annexe 3.
 

* o. /. .o 
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11 convient de prdciser que les montants capitalisds tiennent compte des va­
riations du taux de la T.P.S. pour le calcul du taux d'inttr~t a appliquer.
 
En fonction de la variation du taux d'intdrdt retenu, suivant les pdriodes
 
concerndes, les montants capitalisds ont Rd repris sur la base de ceux qui
 
avaient dtt capitalisds A la fin de la pdriode qui prdcede celle oU le chan­
gement de taux est intervenu.
 

Aussi, si un montant k devait 6tre capitalisd sur deux pdriodes n1 et n2 

c'est le montant k' capitalisd a la fin de la priode nI q0ii 6tait repris 
pour 6tre capitalisd au cours de la pdriode n2 pour donner., A la fin de cet­
te pdriode, le montant d~finitivement arrdtd, soit k". 

Par compte concernd, les montants capitalisds sont rdsumds comme suit
 

Arachides 74/75 ........................................ 
 11 077 793
 
Arachides 75/76 ...................... ...... 
 ......... 202 141 877
 
Arachides 76/77 ............................ ......... 3 029 997
 
Arachides 78/79 ........................................ 
 66 489 263
 
Arachides 79/80 ...................... ...... .. ..... 23 290 454
 
Commercialisations Secondaires 78/79 .............. 
 271 073 796
 
Commercialisations Secondaires 79/80 .............. 
 52 453 238
 

C.T. 71/72 ............................................. 
 15 360 440
 
C.T. 73/74 ............................................. 
 14 610 504
 
C.T. 74/75 ............................................. 
 56 571 853
 
C.T. 75/76 ............................................. 
 233 647 446
 
C.T. 77/78 ............................................. 
 228 791 504
 
C.T. 78/79 ............................................. 
 178 925 692
 
C.T. 79/80 ............................................. 
 178 455 029
 

Total ...... 1 535 918 886
 

3. Agios,.taxecMrise,_capitalisds sur com~tes.qe!<s
 

Le detail concernant le calcul de ces agios est donnd aux pages 27 A 39 de
 
l'annexe 3.
 
Par compte concernd, les montants redresses sont rtsum~s come suit
 

. . ./. . 
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Arachides 77/78 ....................................... 	 920 703 069
 

Arachides 78/79 ........................................ 	 328 844 276
 

Arachides 79/90 ........................................ 277 210 589
 
Commercialisations Secondaires 78/79 ................... 	 910 142 781
 
Commercialisations Secondaires 79/80 ................... 	 112 267 212
 

Court Terme 79/80 ...................................... 1 286 346 451
 

Total ......... 3 835 514 378
 

4. 	 Nombres dbiteursmajor. s- nombres crdditeurs minords et montants anormale­

mentdbitdsen comte. 

Le 	detail concernant les agios trop per~us sur ces montants, et capitalists
 

jusqu'au gel ou transfert des comptes concernds, est donnd aux pages 40 a 51
 

de 	l'annexe 3.
 

Par compte concernd, les montants redresses sont rdsums comme suit 

Arachides 76/77 ....................... 23 126 825
 

Arachides 77/78 ........................................ 43 118 237
 

C.T. 75/76 ............................................. 164 430 486
 

C.T. 77/79 ............................................. 14 044 824
 

Total ........ 244 720 372
 

5. 	Intr6ts crdditeurs non servis sur arr.tes Dr.sentant un solde de nombres
 

credi teurs 

*Le 	ddtail concernant le calcul de ces int~r~ts est donnd par le tableau 7 fi­

gurant aux pages 53 & 55 de 1'annexe 3.
 
Pour tous les comptes concern~s, le to .al des int~r~ts cr~diteurs & servir& 

l'ONCAD s'dlevait a 693 254 929 F.CFA.
 

6. T.P.S., 2art B.N.D.,_facture et non rserv~e
 

I1 ressort des livres de la B.N.D.S., et en particulier du compte 1 4364 inti­
tul6 "Etat, T.P.S. & payer", que la banque est redevable & 1'Etat de T.P.S. fac­

turde & I'ONCAD pour 1 889 389 087 F.CFA.
 

. o 	 /. . . 
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Ce montant correspond A la T.P.S. facturde par la B.N.D.S. A l'ONCAD avant
 
sa dissolution, c'est-A-dire qu'elle repr~sente le total des taxes que la
 
B.N.D.S. aurait dO r*gler pour les montants collect~s avant le 31 Octobre
 

1980.
 

Ce montant a W confirm6 par la Direction Gndrale des Imp6ts et Domaines
 
qui avait tenu en Mars 1987 
 une rdunion avec les reprdsentants de la BNDS,
 
Sl'effet de r~concilier les dettes entre l'Etat et la banque.
 
Dans le compte rendu de rdunion, figurant A I'annexe 2, il ressort que ce
 
montant dtait compris dans la rubrique "impdts et taxes", dont le solde s'6­
levait A 5 390 millions et qu'il concernait des operations, dont ONCAD, pour
 
lesquelles la T.P.S. due n'avait ni 
fait l'objet de d6claration aupr~s du
 
Bureau des Taxes Indirectes de Dakar, ni W r~servde au Trdsor Public.
 

Pour r~gulariser la T.P.S. de 1 889 389 087 F.CFA, due au 
titre de la crdance
 
sur l'ONCAD, la B.N.D.S. devait souscrire une declaration aupr~s du Bureau des
 
Taxes Indirectes de Dakar et les sommes ainsi d~clardes seraient prises en
 
charrje par le Receveur des Taxes Indirectes et apurdes au fur et A mesure des
 
r~glements effectuds par l'Etat pour r~sorber la dette ONCAD.
 

A ce jour, et malgrd les diffdrents rLglements effectues par l'Etat, le montant
 
de la T.P.S. ainsi d~clard pour r~gularisation n'a pas 6td apurd, ni totalement,
 

ni partiellement.
 

I est fort malaisd de considdrer cette T.P.S. comme 6lment de l'encours con­
ventionnd, c'est-A-dire comme 6lment de la cr~ance de la B.N.D.S. sur l'Etat
 
au titre de la dette ONCAD, dans la mesure oU les roles sont tout simplement
 

i nversds. 

En effet, comment concevoir que le Trdsor Public soit redevable d'une dette qui 
comprend, en rdalitd, une crdance qu'il a sur l'un des membres du consortium 

bancaire ?
 

Pour 6tre plus precis, reut-on admettre que le Trdsor soit redevable A la BNDS, 
au titre de la crdance ONCAD, d'une dette fiscale qui est en rdalit6 une crdan­
ce sur la B.N.D.S. ?
 
En terme simples, peut-on dtre d~biteur et crdancier d'une m~me somme ?
 

. . ./. . 



- 168 -

Aussi, pour clarifier les rapports Etat-B.N.D.S. au titre de la dette ONCAD,
 
il convient d'extourner de la part B.N.D.S., donc de l'encours conventionnd
 
glogal, la T.P.S. qui repr~sente une crdance fiscale de l'Etat.
 
De plus, i1 convient de prdciser que cette T.P.S., ajout~e aux diffdrents
 
agios calculds aux diffdrents arr6t~s sur des divers comptes de laONCAD, a
 
ere prise comme nouveau capital sur les arr~ts qui suivaient et a, de ce fait,
 
dtd capitalisde au m6me titre que les agios auxquels elle se rapportait.
 

Nous n'avons pu obtenir de la B.N.D.S. ni l'historique ni les details concer­
nant cette T.P.S. non reversee, de sorte qu'il n'a pas dt6 possible de connai­
tre avec pr6cision les comptes auxquels elle se rapportait, de m~me que les
 
anndes, les arr6tds et les divers montants constitutifs de cette Laxe. 

Compte tenu des ddlais impartis A notre mission, nous n'avons pu proceder A
 
une dvaluation, ne serait-ce qu'approximative, de cette T.P.S. par compte, ar­
r~ts et anndes concernds.
 
II est fort probable que cette T.P.S. ait gdndrd des intdrdts d~biteurs d'un 

montant non ndgligeable.
 

7. T.P.S. non extourn~e du comte "O2drations Diverses" 

Ainsi que le faisait remarquer la Commission de Vrification des comptes 
(CVCCEP), la T.P.S. figurant sur le compte Operations Diverses, facturde sur 
les diffdrents arrdtes posterieurs A la date de dissolution de 'ONCAD, navait 
pas dtd extournde, come il dtait prvu A l'avenant du 5 Ao~t 1983. 

Aussi, nous avons, & partir du relev6 du 
 compte 6tabli par la B.N.D.S. a notre
 
derande, d~termind la T.P.S. appliqude au taux de 17 %, 
sur les diffdrents ar­
r~t~s allant du 30/06/81 au 30/06/82.
La T.P.S. ainsi calcule correspond au rapport 17 des agios arr3t/s trimes­

triel lement. 
 117 

Cette T.P.S. est donnde, par arr~td, comme suit r 

.• e /o. . 
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Arr~td au Agios T.T.C. T.P.S.
 

30/06/81 40 239 782 5 846 806
 

30/09/81 47 866 660 6 954 984
 

31/12/81 50 085 040 7 277 313
 
31/03/82 51 266 966 7 449 146
 
30/06/82 60 717 578 8 822 212
 

Total 250 176 026 
 36 350 361
 

8. Rdcaeitulation
 

En fonction des dtails fournis aux paragraphes prdcddents du present chapitre,
 

les redressements opdr~s sur les diffdrents comptes ONCAD sont rdcapitulds com­

me suit
 

- Agios, taxe comprise, per~us au delA des maxima
 

autorisds et capitalisds ............................... 1 535 918 836
 

- Agios, taxe comprise, capitalisds sur comptes gelds .... 3 835 514 378
 

- Agios, taxe comprise, percus sur nombres d~biteurs
 

majords ou nombres crdditeurs minords .................. 244 720 772
 

- Intdr~ts crdditeurs non servis sur arrdtds prdsentant 

un solde de nombres crdditeurs ......................... 693 254 929 

- T.P.S., part B.N.D.S., non reversde .................... 1 889 389 087
 

- T.P.S. sur "Operations Diverses" non extournde ......... 36 350 361
 

Total des redressements .............................. .. 8 235 148 013
 

CHAPITRE IX : CONCLUSION
 

L'Avenant du 5 AoOt 1983 avait arr~td l'encours conventionnd au 31/07/82 A 

94 000 878 425 F.CFA, apr~s extourne de la T.P.S. du 01/10/80 au 31/07/82 et 
prise en compte des r~glements des huiliers et int~r~ts y affdrent. 
Sur la base des redressements opdrds et ddtaillss au chapitre prcddent, il
 

ressort de nos calculs que, sous rdserves d'erreurs, omissions ou investiga­
tions suppldnrentaires, l'encours conventionnd aurait dO s'dtablir comme suit
 

. .oo/o.. 
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Encours conventionnds au 31/07/82 ........................... 94 000 878 425
 

Redressements opdrds ........................................ 8 235 148 013
 

Encour .rctfi .au31 .782 ................................ 85 765 730 412
 

Cet encours rectifid est A scinder en 

- encours refinancable ............... : 64 313 860 539
 
- encours non refinancable ........... : 21 451 869 873
 

Total .............................. 85 765 730 412
 

Conformyment a l'article III du prdambule de l'Avenant du 05/08/83, l'encours 
non refinancable rectifid est a scinder en deux tranches distinctes : 

- Tranche de r~glement prdfdrentiel A la BN.D.S. ........... 10 000 000 000
 
- Reliquat de l'encours non refinancable .................... 11 451 869 873
 

Total .... . ...................... ...... o.............. 21 451 869 873
 

Aux termes de l'article IVdu prdambule, Pencours refinancable devait dtre
 

amorti sur 15 ans dont : 

- une annde de diffdrd de paiement d'intdr~ts, soit du 01/08/82 au 31/07/83, 
les intdr~ts intercalaires pour cette pdriode dtant payables le 31 Juillet 
83 ; 

- six anndes de diffdrd de remboursement du principal, l'Etat devant payer les 
intdrbts d,4 diffdrd du ler AoQt 83 au 31 Juillet 1988, soit cinq anndes d'in­
terets qui suivent la pdriode de grAce du 01/08/82 au 31/07/83.
 
Le remboursement de 1'encours refinanCable devait s'effectuer A partir du 
31/10/88, par 36 trimestrialit~s de 2 325 100 109 F.CFA chacune, chaque tri­
mestrialit6 comprenant une part d'interdts et une part de principal.
 

S'agissant de 1'encours non refinancable, celui-ci devait tre amorti sur 6 ans
 

dont :
 

- une annde de diffdrd de paiement d'intdrets, soit du 01/08/82 au 31/07/83,
 

les intr6ts intercalaires pour cette pdriode dtant payables le 31 Jui'llet 
1983
 

. . ./ . .
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- un r~glement de 10 milliards F.CFA A la B.N.D.S. dans le courant de l'exer­

cice budgdtaire 82/83 et au plus tard au 31 Juillet 1983. . 

Le 	reliquat de l'encours non refinancable devait s'effectuer A partir du 
31/10/83, sur 20 trimestrialitds constantes, comprenant chacune une part d'in­
ter6ts et une part de capital. 
Durant cette mnme pdriode, soit du 31/10/83 au 31/07/88, les intdr~ts du dif­
fdrd de l'encours refinancable devaient 6tre rdglds sur 20 trimestrialitds 
constantes de 964 707 908 F.CFA chacune.
 

S'agissant des taux d'int~ret, l'article 7 du dispositif stipulait que
 

i/ 	le taux d'intdret applicable A l'encours refinancable dtait dgal au taux 
d'escompte sp.cial de 5,50 %, majord de 0,5 %, soit 6,00 % ; 

ii/	le taux d'interdt applicable A l'encours non refinancable dtait 6gal au
 

taux fixe de 7 %.
 

Ces 	deux taux d'intdr6t prenaient effet le ler Ao~t 1982.
 

De 	plus, i- dtait indiqud A Particle 7 que le cal(;ul des int6rdts se ferait 
"en 	mode rdel".
 

Nous n'avons pu obtenir d'explication cohdrente A propos du terme "en mode rdel", 
mais on ddduit que, si l'Etat ne venait pas a respecter lei dchdances A bonne fin 
alors il lui serait appliqud des intdr6ts de retard sur les montants non rdglds. 

Sur 	 la base de nor contr6les, et en collaboration avec le service infarinatique 
de 	la B.N.D.S., il rdsulte : 

10) 	 que les intdrdts de la pdriode de grAce ont W calculds correctement, au 
taux de 6 %pour 1'encours refinancable et 7 % pour 1'encours non refinan­

cable ; 

20) 	que le taux i pris pour le calcul des intdrdts du diffdrd de l'encours re­
financable, pour la p~riode allant du 31/10/83 au 31/07/88, dtait le taux 
d'intdrat trimestriel, soit : 6 % : 4 = 1,50 % ; 

30) 	que les intdrdts du diffdrd n'ont pas W capitalists ;
 

. . ./. . 
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40) 	que les intdr~ts de retard n'ont pas dtd calculds sur la base d'agios ca­

pitalisds, du moin1s en ce qui concerne la B.N.D.S. ; pour les autres ban­

ques, nous ne disposons pas d'informations prdcises A ce sujet.
 

Sur la base de l'dchdancier figurant A la page 6 de lAvenant du 5 AoOt 1983,
 

i1 ressort :
 

i/	que pour la pdriode allant du 01/08/82 au 31/07/83, dite pdriode de grd­
ce, les intdrdts intercalaires s'dlvent A 5 936 000 000 F.CFA dont
 
- intdrdts intercalaires sur l'encours non refinancable 

29 687 017 886 x 7 % = 2 078 091 252, arrondis A 
- intdrbts intercalaires sur 1'encours refinancable : 

64 313 860 539 x 6 % = 3 858 831 632, arrondis A 

2 078 000 000 

3 858 000 000 

Total 5 936 000 000 

ii/que pour la pdriode allant du 31/10/83 au 31/07/88, dite pdriode de rem­
boursement de 1'encours non refinancable, les intdr~ts afferent A cet en­
cours s'dl~vent au total A 3 815 822 054 F.CFA, compte tenu des amortis­
semerts trimestriels, et les intdrdts du differd de lencours refinancable 
s'dlevent au total A 19 294 158 160 F.CFA; ainsi, pour la periode allant
 
du 31/01/83 au 31/07/88, le total des intdrdts a payer s'6lve A
 

23 109 980 214, dont :
 
- intdr~ts sur encours non refinancable • 3 815 822 054
 
- intdr~ts du diffdrd sur encours refinanCable : 19 294 158 160
 

Les intdrets du diffdrd sur encours refinancable, de 964 707 908 par tri­
me.,.re, ont dtd calculds comme suit :
 

64 	313 860 539 x 1,5 % = 964 707 908 F.CFA.
 

iii/ 	que pour la pdriode allant du 31,1I0/88 au 31/07/97, dite pdriode de rem­
boursement de l'encours refinancable, les intdr~ts A payer s'dlbvent au
 
total A 19 389 743 385 F.CFA.
 

En resumd, du 01/08/82 au 31/07/97, 1'dchdancier figurant a l'Avenant du 5 AoOt
 
1983 mettait A la charge de l'Etat les obligations suivantes
 

. . ./oo.o 
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Montant A r1er en fin de riode 

Pdriode 	 Principal... Intdrdts Echdance totale 

Du 	01/08/82 au 31/07/83 10 000 000 000 5 936 000 000 15 936 000 000
 
dite priode de grace sur 
1'ensemble de 1'encours 

Du 	31/10/83 au 31/07/88 19 687 017 886 23 109 980 214 42 796 998 100
 

pdriode dite de rembourse­
ment de l'encours non re­

financable et des intdrdts
 
du 	 diffdrd de l'encours 

refi nancabl e 

Du 31/10/88 au 31/07/97 64 313 860 539 19 389 743 385 83 703 603 924
 

pdriode dite de renbourse­

ment de 'encours refinan­

cable 

Total 96ndral 	 94 000 878 425 48 435 723 599 142 436 602 024
 

Sur la base de 1'encours rectifid au 31/07/82 de 85 765 730 412 F.CFA, suite
 
aux redressements opdrds, ii ressort : 

i/	que les intdr~ts de la pdriode a1lant du 01/08/82 au 31/07/83 auraient
 
dQ s'dlever A 5 390 000 000 F.CFA, dont
 

- intdr~ts intercalaires sur encours non refinancable 
21 451 869 873 x 7 % = 1 501 630 891, arrondis A 1 501 000 000
 

- intdrdts intercalaires sur encours refinancable : 
64 313 860 539 x 6 % = 3 858 831 632, arrondis A 3 858 000 000 

Total 5 359 000 000 

ii/que pour la pdriode allant du 31/10/83 au 31/07/88, dite pdriode de rem­
boursenent de l'encours non refinancable et des intdrdts du diffdrd de 
l'encours refinancable, les intdr~ts auraient dQ s'dlever A F.CFA 
25 	 329 629 801 dont : 
- intdrdts de 1'encours non refinancable 	 2 219 64. 587 
- intdrdts du diff~rd de Pencours refinancable 19 294 158 160 

.e. e/ . .e 
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4.ii/ 	 que pour la pdriode allant du 31/10/88 au 31/07/97, dite pdriode de rem­
boursement de l'encours refinancable, les intdrdts restent inchangds, soit
 

19 389 743 384 F.CFA.
 

Ainsi, si un nouvel 6chdancier venait A dtre adoptd sur la base de l'encours
 
rectifid, les obligations nrise A la charge de 1'Etat seraient rdsumdes conme 
suit
 

Montant A rgler en fin de periode
 

Pdriode du 	 .Princilal Intrdts Echdance totale
 

01/10/82 au 31/07/83 

Int~rdts de la pdriode de 

grace 5 390 000 000 5 390 000 000 
Tranche pr~ferentielle a 

la B.N.D.S. _ 000 000 000 ------ J0_000 000 000
 
Total de la priode 10 000 000 000 5 390 000 000 15 390 000 000
 

31/10/83 au 31/07/88 
Encours non refinancable 11 451 869 873 2 219 649 587 13 671 519 460 

Intdr~ts du diff rd de 

1'encours refinancable 
Total de.lai2eriode 

-------
11 451 869_ Z3 2 

_ _--------29158A61_ 
ii3 _7 7 

929_J5=_,_ 
._32965l62 . 

31/10/88 au 31/0'/97 
Encours refinancable 64 31386Q 5329 19 389 743 385 83 703 603 924 
rotal de la _.ri ode J 12J4'J8a. ALM QOLM 

Total- Gndral 	 85 765 730 412 _ _9; 5j..3 _i3 g9 1_4
 

kinsi, par rapport A l'chdancier initial, l'chdancier modifid ferait ressor­
tir une diminution des charges financieres pour l'Etat de 10 377 320 480 F.CFA,
 

dont :
 

- 8 235 148 013 F. en principal, et
 

- 2 142 172 467 F. en intdr~ts.
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Cette diminution devrait en rdalitd intervenir durant la priode allant du 
31/10/83 au 31/07/88, sous reserve des intdrets de retard que les banques
 
sont en droit d'appliquer pour non respect des dchdances qui n'avaient pas 
dtd rgIes i bonne fin.
 

En effet, l'Etat a proced A un premier r~glement de 2 milliards de F.CFA
 
le 01/10/82, et ce r glement s'imputait sur la tranche prdfdrentielle A la
 
B.N.D.S.
 

Un deuxi~me r~glement, de 1 milliard de F.CFA, est intervenu le 01/07/83, et
 
ce r~glement s'imputait sur la tranche pr-fdrentielle A la B.N.D.S.
 

Au 31/07/83, sur la base de l'dchdancier modifid donn en annexe 2, l'Etat
 
aurait dQ r~gler 12 390 000 000 F.CFA.
 
Par rapport aux dchdances modifides, do 1 648 283 881 F.CFA chacune, au lieu
 
de 2 139 849 905 F.CFA a l'origine, le cumul des dchdances impaydes, en fonc­
tion des divers rglements intervenus, a dtd progressivement rdsorbL. Au 
30/06/88, sur la base de reglements cumulus de 49 400 000 000 F.CFA, c'est
 
1'Etat qui 
accuse, intdrdts de retard exclus, un solde crdditeur de F.CFA 
2 692 606 261. 

Ce solde crdditeur est certairement A modifier si l'on prend en compte les in­
terdts de retard A appliquer. 

Si l'on exclut les int~rdts de retard, la situation cumul~e du 07/10/82 au
 
30/06/88 se prdsente come suit 

. * */. . 
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Date de Ech~ances R Echdances Impayds ou
~glanents Paienents

(Eh-snev69lmenr cuu'scmivaleur : S oldes crdditeu s
cumu(des cumulds cumulds
 

07/10/82 : 2 0o 000 000 ­ 2 000 000 000 ­

01/07/83 : - 1000 000 : ­ 3 000 000 000:
 
31/07/83 15 390 000 000 ­ 15 390 000 000 3 000 000 000 : 12 390 000 000 
31/10/83 1 648 283 881 - : 17 038 283 881 3 000 000 000 : 14 038 283 881 
30/12/83 ­ 4 800 000 000 17 038 283 881 7 800 000 000 9 238 283 881
 
31/01/84 : 1 648 283 881 
 - 18 686 567 762: 7 800 000 000: 10 886 567 762)31/03/84 
 3 000 000 000 18 686 567 762: 10 800 000 00 : 7 886 567 762 
30/04/84 : 1 64L, 283 881 : - : 20 334 851 643 : 10 800000 000 : 9 534 851 643 
31/07/84 : 1 648 283 881 - : 21 983 135 524 10 800 000 000 :11 183 135 524 
31/10/84 1 648 283 881 : :23 631 419 405 : 10 900 000 000: 12 831 419 405) 
03/01/85 : - 4000 000 000 :23 631 419 405: 14 800 000 000 8 831 419 405 
31/01/85 :1I 648 283 881 : 
 :25 279 703 286 :14 800 000 000 :10 479 703 286)
31/03/85 : 
 ::1 000 000 000 25 279 703 286: 15 800 000 000: 9 479 703 286
 
30/04/85 : 1648 283 881 
: 3 000 000 000 :26 927 987 167: 18 80 000 000: 8 127 987 167)
 
30/06/85 
 : 2 000 000 000 26 927 987 167: 20 800 000 000 6 127 987 167
 
31/07/85 : 1 648 283 881 : 
 : 28 57b 271 048 :20 800 000 000: 7 776 271 048)
30/09/85 - 3000 000 000 28 576 271 048 23 800 000 000: 4 776 271 048
 
31/10/85 : 1 648 283 831 : ­ 30 224 554 929 :23 800 000 000: 6 424 554 929)

31/12/85 - 000 000 000 :0 
224 554 929 :24 800 000 000: 5 424 554 929
31/01/86 : 1 648 283 881 : - :31 872 838 810: 24 800 000 000: 7 C72 83" 810
 
31/03/86 : - : 4000 000 000 :31 872 838 810 
 28 800 000 000: 3 072 838 810
 

30/04/86 : 1 648 283 881 : 
 - :33 521 122 691 :28 800 000 000: 4 721 122 691 
31/07/86 : 1 648 283 881 : - :35 169 406 572 28 800 000 000 6 369 406 572

07/10/86 
 1 000 000 000 35 169 406 572 
 29 800 000 000 :5 369 406 5 )08/10/86 : - : 000 000 000 :35 169 406 572 2800 000 000 3:369 406 572
3: 


31/10/86 : 1 648 283 881 : 
 • 36 817 690 453 : 31 800 000 000 : 5 017 690 453
 
31/12/86 - 2000 000 000 :36 817 690 453 33 800 000 000: 3 017 690 453
 
31/01/87 : 1 648 283 881 : ­ :38 465 974 334 :33 800 000 000: 4 665 974 334)
 
31/03/87 - 4 000 000 000 
 38 465 974 334 37 800 000 000 : 665 974 334 
30/04/87 1 648 283 881 : ­ :40 114 258 215: 37 800 000 000 : 2 314 258 215) 
30/06/87 ::3 000 000 000 40 114 258 215 40 800 000 000 (685 71 785))
31/07/87 : 1 648 283 881 : ­ :41 762 542 096 :40 800 000 000 : 962 542 096) 
30/09/87 - 2 200 000 000 41 752 542 096 :43 000 900 000 (1227 ,57 904))

31/10/87 : 1 648 283 881 : 
 :43 410 825 977 :43 000 000 000: 410 825 977) 
31/12/87 - 1 200 000 000 : 43 410 825 977 44 200 000 000 (789 174 023)) 
31/01/88 : 1648 283 881 : - :45 059 109 858 :44 200 'AO 000: 859 109 858) 
31/03/88 - : 1:550 000 000 45 059 109 858 45 750 000 000 (690 890 142) I
 
30/04/88 
 : 1 648 283 881 - : 46 707 393 i39 : 45 750 000 000 : 957 393 739 
30/06/88 : 3 650 000 000 46 707 393 739 
 49 400 000 000 (2692 606 261))
 

Les chiffres"entre parentltse" indiqjent un solde cr~dtteur 
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Le calcul des intdrdts de retard n'est pas chose aisde, dans la mesure oOlVon
 

ne dispose pas de mani~re prdcise d'd1dments indiquant comment les banques on
 

rdparti, entre elles et par rubrique concernde, les diffdrents rtglements inter­
venus du 07/10/82 au 30/06/88.
 

La B.N.D.S. n'a pu nous fournir que des situations extra-comptables partielles,
 

allant du 30/09/85 au 30/09/87.
 

Ces situations partielles prennent en compte 7 61ments
 

- les int&rts de la pdriode de grace, 
- l'encours de la tranche speciale, 

- les intdr~ts de retard courus sur l'encours de la tranche spdciale, 
- l'encours non refinanCable, 

- les intdr~ts de retard courus sur l'encours non refinanCable, 

- l'encours refinancable, 
- les intdrdts de retard courus sur les intdrdts du diffdrd de 1'encours 

refi nancabl e. 

Sur la base de ces situations extra-comptables, les montants dchus et impayds
 

sont donnds comme suit, du 30/09/85 au 30/09/87.
 

Situation au Capitaux Intdrdts 
 Total
 

30/09/85 7 862 339 410 4 170 486 034 12 032 825 444
 
31/10/85 7 862 339 410 4 605 969 791 12 468 309 201
 

31/01/86 8 819 194 464 
 5 379 213 680 14 558 408 144 
31/03/86 9 920 033 804 1 713 202 519 11 633 236 323 

30/04/86 9 190 998 563 3 736 942 403 12 927 940 966 
30/06/86 10 926 053 608 3 099 320 772 14 025 374 380 

30/09/86 11 948 910 979 3 436 606 279 15 385 517 258 
30/09/87 10 267 883 884 1 291 921 356 11 559 805 240 

(Source : B.N.D.S.)
 

Tandis que la B.N.D.S. 6valuait A 11 559 805 240 F.CFA les mont-nts impayds au 

30/09/87, la situation que nous avons retracde A la page 176 faisait 

ressortir, A la mbme date, un solde crdditeur en faveur de PEtat de F.CFA 
1 L37 457 904, intdr~ts de retard exclus. Cette situation est celle qui d~coule
 

de 1'dchdancier rdvisd.
 

. . o .o.o 



Le tableau 13 figurant A 1'annexe 2 donne lui, un montant impayd de F.CFA
 
7 173 598 575 au 30/09/87, sur la base de 1'chdancier initial.
 
On en ddduit que les intdrdts de retard calculds par les banques s'dlevaient,
 
au 30/09/87, a 4 386 206 665 F.CFA.
 

Nous avons 
tentd d'6valuer les intdrdts de retard, sur la base de 1'6chdancier
 
modifie, en fonction de deux hypotheses
 
Pour la premiere hypothse, nous avons retenu les soldes, ddbiteurs ou crddi­
teurs, tels qu'ils figurent A la page 176 du prdsent rapport, et arrat~s aux
 
diffdrentes dates dnumrdes.
 
Sur la base de ces soldes, et en fonction des nombres de jours qui les sdparent,
 
nous avons d~termind les nombres ddbiteurs ou crdditeurs qui en rdsultaient, et
 
appliqud un taux unique de 7 % pour le calcul des intdr~ts, ddbiteurs ou crndi­
teurs.
 
Il en rdsulte, au total, un solde d'int~rdts ddbiteurs A rdgler aux banques de
 
F.CFA 2 178 024 920.
 
Le calcul de ces int~r~ts est donnd par le tableau 15 figurant A l'annexe 2.
 

Il convient de prdciser que les soldes pris en comupte comprennent les intdrdts
 
de l'dchdancier modifid qui n'auraient pas dtd rglds A bonne date.
 
Aussi, il rdsulte de ce calcul que les intdrdts non rdglds A bonne date ont W
 
capitalisds.
 

Pour ]a deuxi~me hypothse, nous avons retenu le principe que les r~glements in­
tervenus devaieit d'abord s'imputer sul. les intdrdts figurant sur l'dchdancier
 
rdvisd et que le solde disponible devait apurer d'abord le montant de la tranche
 
spdciale de 10 milliards de F.CFA, et ensuite l'encours non refinancable,en ca­
pital, non payd.
 

Thfle semble dtre la mdthode adoptde par la B.N.D.S. pour qui la tranche spdcia­
le n'a dtd en ddfinitive soldee que le 8 Octobre 1986 alors que, selon nos cal­
culs donnds par le tableau 16 de l'annexe 2, cette tranche spdciale a dtd ddfi­
nitivenent rdglde le 31/03/86.
 
En adoptant cette deuxi~me hypoth~se, plus conforme aux dispositions de 1'arti­
cle 176 du C.O.C.C., les intdrvts de retard devraients'appliquer sur le princi­
pal dchu non 
rdgld de la tranche spdciale et de l'encours non refinancable.
 
Cette m~thode a l'avantage d'exclure la capitalisation des intdrdts.
 

* * .I. . 
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I1 en rdsulte, selon cette deuxi me hypothbse,
 

i/	que le solde des intdrdts courus sur l'encours non refinancable s'dleve
 
au 30/06/88 a 699 838 865 F.CFA, montant donn par le tableau 17 figurant
 
A l'annexe 2, et
 

ii/que le solde des intdr~ts courus sur la tranche spdciale s'6l6ve A F.CFA
 
971 895 894 
, montant donnd par le tableau 18 de l'annexe 2.
 

C'est donc, au total, 1 671 734 759 F.CFA d'intdrsts suppl~mentaire que l'Etat
 
aurait A payer sur la base de cette deuxi 
me 	hypoth~se.
 

Conclusion
 

A la date du 30 Juin 1988, et sur la base de l'dchdancier rnvisd donnd par le
 
tableau 14 de l'annexe 2, l'Etat aurait, en fonction des deux hypotheses dnumd­
rees prfc'demment, un solde crdditeur au titre des r~glements de la dette ONCAD
 
de 	:
 
- 514 581 341 F.CFA, si l'on retient la premiere hypoth~se, ou 
- 1 020 871 502 F.CFA, si 'on prend en compte la deuxi~me hypothbse.
 

A l'un ou A l'autre de ces deux montants, il convient d'ajouter des soldes cr ­
diteurs de 235 422 684 F.CFA (1)au 30 Avril 1982, et qui 
n'ont pas dtd pris en
 
compte pour les besoins de l'arrdtd au 31 Juillet 1982 lors de la signature de
 
la 	convention Etat-Banques.
 

En incluant ces montants bloquOs par la B.N.D.S., l'Etat se retrouverait, dans
 
la premiere hypoth~se, avec un solde crdditeur de F.CFA 750 004 025 et, dans la
 
deuxitme hypoth~se, avec un solde cr~diteur de 1 256 294 186 F.CFA.
 

L'un ou l'autre des montants ainsi arr~tds devra Atre pris en compte pour le re­
glement de l'chdance rdvisde au 31 Juillet 1988 de F.CFA 1 648 283 881.
 
Hormis cette derni~re dchdance, le remboursement de l'encours refinancable, en
 
principal et en intdr~ts, tel que prnvu par l'chdancier de PAvenant du 5 AoQt
 
1983, ne subit pas de modifications.
 

Fait A Dakar le 18 Juillet 1988
 

(1)Voir tableau 8, page 16 de l'annexe 2.
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Arrdtd du 30 uin 1975 relatif au bardme des conditions gdn~rales ap­
plicables par les banques installdes sur le territoire de la Rdpubli­
que du Sdnt!gal.
 

* B.C.E.A.O. : 	Conditions g~ridrales applicables par les banques dans les 

Etats de l'Union Mandtaire Ouest-Africaine - paru dans le
 
no 274 (Juillet 1979) de la Note d'information de la Ban­

que Centrale.
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* 	B.C.E.A.O. : Conditions gdndrales applicables par les banques installes 

dans les Etats de 1'Union Mon6taire Ouest-Africaine - paru 
dans le no 316 de Mai 1983 de la Note d'infomation BCEAO. 
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ONCAD 
COMPTES PRESENTANT UN SOLDE CREDITEUR OU DES NOMBRES CREDITEURS NON REMUNERES
 

(suite)
 

" 3 -

DATE 
 NOMBRES CREDITEURS
( D'ARRETE TAUX D'INTERET 
 INTERETS CREDITEURS
FIGURANT SUR L'ARRETE 
 A APPLIQUER 
 A SERVIR
 

15. Cmeten0 
 189999.D2.3219
() :Riz d'imeortation 

30/06/76 
 386.381.740 
 11,00 %
30/09/76 11.806.108
917.323.833 
 11,00 % 
 28.029.339
 
31/12/76 1.553.309.813 
 1100 %31/03/77 47.462.244
( 592.921.916 11,00 % 
 18.117.058
:)811 . 5
 
30/06/77 
 1.319.445.851 
 11,00 % 
 40.316.401
30/09/77 
 : 365.723.155 
 11,00 %
31/12/77 1.756.047.013 11.174.874
 

11,00 % 
 53.656.992
 
31/03/78 : 195.083.842
850.326.650 
 11
30/06/78 8 

%:. .2.8.0


11,00 % 
 5.960.895

31/12'/78 1.093.679.807 
 11,00 % :.5.994
 
31/03/79 
 3.950.702 
 1100 
 120.715
 
30/06/79 
 2.061.452.286 
 11,00 % 
 62.988.819
 

:7 1.328.535.647 
 :11,00 
 % 
 04.144
 
Total :379.627.786
 

C 
C ) 

) e 
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ANNEXE 3 
A U RAPPORT
 

DETAILS SUR LES REDRESSEMENTS PROPOSES
 

I - AGIOS ET T.P.S. PERCUS EN DEHORS DES MAXIMA AUTORISES
 
MONTANTS CAPITALISES JUSQU'AU GEL OU TRANSFERT DES COMPTES PIVOTS CONCERNES
 

1.Mdthodologie
 

Pour chaque compte, nous avons 
ressorti les agios, taxe comprise, qui ont 6td
 
facturds au delA des maxima autorisds et tels qu'ils sont donn~s aux 
pages
 
123 A 139 du rapport principal.
 
Tant que les comptes concernds par ces montants dtaient actifs, c'est-a-dire
 
qu'ils recevaient diffdrentes remises enchev~trdes, les agios facturds en de­
hors des plafonds autorisds avaient, par le jeu du compte courant, produit a
 
leur tour d'autres intdrats, jusqu'au moment du transfert ou du gel des comp­
tes concernds.
 

Aussi, constater que des agios avaient dt6 percus 
au delA des maxima autoris6s
 
ne suffit pas. 
Ces agios ont continud de courir durant les trimestres qui ont
 
suivi celui A partir duquel ils ont dt6 constatds et ce, jusqu'au dernier tri­
mestre durant lequel le compte a 6t6 gel6 ou transfdrd : ce sont les agios ca­
pitalists en bout de chalne qu'il convient de prendre en compte.
 
Ainsi, pour le calcul des agios capitalisds, nous avons considdr:
 

-
les agios trop percus comne 6tant le capital k de d6part ;
 

- les int~r~ts, taxe comprise, gdndrd au 
cours des trimestres qui s6parent ce­
lui A partir duquel ils ont commencd de courir et celui A partir duquel ils 
ont cess; 

- n, comme dtant le nombre de trimestres comme d~finis pr-cddemment
 

* . ./ . . 
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n
- k (I + i) , le capital obtenu au bout du dernier trimestre au cours duquel les
 
agios ont cessd d'6tre capital.isis ; 
autrement dit, k (I + i)n reprsenterait,
 
au total, les agios capitalisds en bout de chalne ; 
et
 

-
i, le coefficient correspondant au facteur (, + i)n 
 donnd par les tables fi­
nanci6res (1) qui 
traitent de l'intdr6t compose.
 

11 convient de prdciser que :
 
-
i est le taux d'int~rat trimestriel, T.P.S. comprise, et
 
-
n, le nombre de trimestres durant lesquels les agios concernd: 
ont dtd capita­

lis6s.
 

La question dtait de savoir quel dtait le taux i A prendre en compte et comment
 
le d6terminer.
 
Considdrer que le taux A prendre en 
compte dtait le taux moyen obtenu en rappor­
tant le total des agios trop percus au 
total des nombres des trimestres concernds
 
revenait, soit 
 pnaliser l'ONCAD, ou inversement, a p6naliser les 
banques.
 
C'est pourquoi, nous avons consid~rd que le taux 
 prendre en compte dtait le
 
taux effectif appliqu6 au moment o 
les agios trop percus avaient dtd constat~s,
 
mais majords du taux de la T.P.S. puisque les 
int~rdts ainsi capitalisds dtaient
 
passibles de la taxe.
 

Toutefois, le 
taux de la T.P.S. a varid A quatre reprises.
 
C'est ainsi que le taux en vigueur de la T.P.S. dtait de
 
* 
9,29 %, du 01/01/76 au 30/06/77, 
* 14,58 %, du 01/07/77 au 30/06/79, 
* 15,00 %, du 01/07/79 au 30/06/81, et 
* 17,00 %, a compter du 01/07/81. 

Etant donn6 que la T.P.S. a dt6 extournde A compter du 31/10/80, c'est jusqu'au
 
30/09/80 que nous 
avons pris 
en compte 1'incidence de la 
t,xe dans la ddtermina­
tion du taux i.
 

Aussi, en fonction des variations du taix de la T.P.S., 
nous avons considdrd les
 
pdriodes durant lesquelles le taux i pou~ait varier.
 

(1)Tables 6conomiques et finAnci~res : 
notioi et usages - G. THERY - DUNOD - 1973 
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Le taux i a 6t6 calcu1M comme dtant dgal au taux effectif appliqud ayant gen6rd
 
des agios H.T. au dela des maxima autorisds, major6 du taux de la T.P.S. en vi­

gueur et divis6 par quatre (4) trimestres.
 

Autrement dit, si :
 

- t est le taux effectif,
 

- t' le taux de la T.P.S.,
 

alors i = t (I + t')
 

4
 

Le taux i est arrondi au 1/10e infdrieur ou supdrieur. Par ailleurs, slid adve­
nait qu'au cours de n trimestres le taux de la T.P.S. variait, et en consdquen­
ce le taux i, nous avons considdrd que les agios A capitaliser devaient tenir
 
compte de ce changement de taux.
 

2. Arachid e 74/75
 

2.1. Agios T.T.C. trop percus et taux effectifs, A1'origine 

Arr~t6 au 
 H.T. Taxes Toutes taxes Taux effectif t)
( ) 

( 31/03/76 4 981 416 5 444 189462 773 8,20 %
 
30/06/76 805 577 880 415
74 838 8,00O 

( 30/09/76 840 494 78 081 918 575 7,99 % 
31/12/76 705 402 65 531 770 933 8,19% )

( 31/03/77 775 831 72 074 847 905 7,87 % 

30/06/77 751 438 69 808 821 246 8,03 %
 
( 30/09/77 522 447 
 50 983 
( 31/12/77 3 731 347 4 078 8,04 % 

48 536 b 9,87 %
 

( - - - ........--- - - -


Total 9.386 336 
 871 988 10 258 324
 

Source : P. 123 du rapport principal, tab. 9
 

* . ./ . . 
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2.2. P~riode durant laquelle la capitalisation a joud
 

La compte Arachide 74/75 a dtd transfdr6 au compte Arachide 75/76 le 30/06/77.
 
En consdquence, seuls les montants trop percus jusqu'au 31/03/77 
ont gdndrd A
 
leur tour des intdr~ts, taxe comprise , et ce, jusqu'au 30/06/77.
 

2.3. Incidence fiscale et calcul du taux i
 

Du 01/01/76 au 30/06/77, le taux t' de la T.P.S. 
est restd constant, soit 9,29 %. 

En consequence, pour les diffdrents arrdtds concernds, le taux i est donnd com­

me suit
 

( : : i = t x 1,029 } 
Arr~td de rdf6rence : Taux t : 4 ) 

(::
( ::) 

31/03/76 8,20 % 
 : 2,20 %
 
30/06/76 8,00 % 
 2,20 %
 

( 30/09/76 : 7,99 % : 2,20 %
 
31/12/76 8,19 % 2,20 %
 

(( 31/03/77 : 7,87 % 2q10 %
::) 

2.4. Agios taxe comprise capitalisds
 

Arr~td de : Montants n Taux Coefficient Agios

r~fdrence :A capitaliser : jusqu'au i : capitaliss 

( :30/06/77: 

31/03/76 5 444189 5 2,20 : 1,115 6 070 270 
( 
( 

30/06/76 
30/09/7630/9/7 

880 415 
918 5759157 

: 4 
3 

: 2,20%: 
:2,2020: 

1,091 
10671,06 

960 532 
980 119 

C 31/12/76 770 933 : 2 2,20 % 1,044 : 804 854 
31/03/77 847 905 1 2,10 % 1,021 865 711 

( 30/06/77 : 821 246 : 0 : 1 : 821 246 ) 
( 
(
(( 

30/09/77 
31/12/77 

Toa 

570 983 : 
: 4 078 : 
:10 258 324 :

10 258 324 ::: 
( To al: 

0 
0 

: 
: 
: 

:: 

- : 
: 

1 
1 : 

: 
: 11 
:) 

570 983 
4078 

-­
077 793 

) 

)
) 

*l./.. 



3. Arachides 75Z6
 

3.1. Agios T.T.C. percus et taux effectifs, A 'origine
 

( Arr~td au : H.T. Taxe Toutes taxes( :_:_,:_ :Taux effectifs t)
 
( ::::) 

)
 

( 31/03/76 54 959 144 5 105 704 60 064 848 : 7,92 %
30/06/76 50 940 651 4 732 386 55 673 037 
 8,02 %
 

30/09/76 39 978 197 : 43 692 171 8,03 %
3 713 974 : 

31/12/76 
 24 434 390 2 269 954 26 704 344 8,08 %
 
31/09/77 : 198 675 : 28 966 
 227 641 : 8,67 % 
31/1277 : 3 744 347 4 091 8,17 % 

( Total :170 514 801 : 15 851 331 :186 366 132 

Source : P. 124 du rapport principal, Tab. 10
 

3.2. Pdriode durant laquelle la capitalisation ajoud
 

Le compte Arachide 75/76 a dtd K:ansf~rd au compte Arachide 76/77 le 13 Juillet
 
1977.
 
En consequence, seuls les montants trop percus jusqu'au 31/12/76 ont g~ndrd a
 
leur tour des intdr~ts, taxe comprise, et ce jusqu'au 30/06/77.
 

3.3. Incidence fiscale et calcul du taux i
 

Du 01/01/76 au 30/06/77, le taux t de la T.P.S. est rest6 constant, soil 9,29 %. 
En consequence, pour les diffdrents arrdt~s concernds, le taux i est donnd comme
 

suit
 

(i
( Arr~td de r~fdrence : Taux i : i t x 1,0929
( :) t 

4 

31/03/76 7,92 % 
 2,10%
 
30/06/76 : 8,02 % : 2,20 %
 
30/09/76 8,03 % 
 : 2,20 %
(( 31/12/76 : 8,0) 2,20 %)8,08 % : 


( ::) 

. ./ .m
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3.4. Agios, taxe comprise, capitalis6s
 

( :n )
Arrt de : Montants :jusqu'au : Taux Coefficient : Agios
( r~fdrence :A capitaliser 30/06/77 : i i : capitalists 

31/03/76 60 064 848 : 5 2,10 % 1,110 
 66 671 981

30/06/76 55 673 037 4 2,20 % 1,091 60 739 283
 

30/09/76 43 692 171 2,20 %
3 1,067 46 619 54631/12/76 26 704 344 2 2,20 % 1,044 27 879 335 ) 
( 30/09/77 227 641 0 : - 1: 227 641
 

31/12/77 4 091: 0
( :. 1 4 091) ) 
( Total : 186 366 132: : : 202 141 877)
 

4. Arachides 76/77
 

4.1. Agios T.T.C. Trop percus et taux effectifs A l'origine
 

( Arr6td au H.T. Taxe Toutes taxes :Taux effectif t)( _ _ _ __:_ _( ::::) 
31/12/76 : 1813 890 : 168 510 1 982 400 :
: 9,01%
 

30/09/77 604 865 : 56 191
( -- 661 056 
. 
: 8,38 % . )( : 2240126445 

Total 2 418 755 224 701 2 643 40 :
 

Source : P. 125 du rapport principal, Tab. 12
 

4.2. Pdriode durant laquelle la capitalisation a jou6
 

Le compte Arachide 76/77 a t transfdrd au compte Arachide 77/78 le 21/07/78.
 
En consequence, les montants trop percus au 31/12/76 ont g~ndrd A leur tour des
 
intdr~ts, taxe comprise, jusqu'au 30/09/78.
 



4.3. Incidence fiscale et calcul du taux i
 

Du 01/01/76 au 30/09/78, le taux de la T.P.S. a varid comme suit
 

- du 01/01/76 au 30/06/77 9,29 %
 

- du 01/07/77 au 30/09/78 14,58 %
 

Aussi, pour les intdr6ts trop percus au 31/12/76, le taux i est donnd, par pdrio­

de, comme suit : 

Pdriode Taux t taux t' (%) i = t (1 + t') 
S---------------------- ----------- 4--­du 01/01/76 au 30/06/77 
 9,01 % 9,29 2,50 %
 

du 01/07/77 au 30/09/78 9,01 % 14,58 2,60 %
 

4.4. Agios, taxe comprise, capitalisds
 

4.4.1. Pdriode du_01/01/76.au_30/o61Z
 

( : n :: )( Arrtd de Montants :jusqu'au : Taux Coefficient : Agios( rdfsrence :a capitaliser 30/06/77 : i : capitalisds( . 

i 
: ) 

( 31/12/76 1 982 400 2 2,50 % 1,051 2 083 502
 
( --------------


Total 1 982 400 
 2 083 502
 

4.4.2. Pdriode du_01/07/77 au 301O97Z8
 

( . n : :)
( Arr~td de Montants :jusqu'au: Taux Coefficient Agios
( refdrence :A capitaliser :30/09/78 : i i capitalisds 

31/12/78 2 083 502 5 2,50 % 1,137 2 368 941) 
( 30/09/78 : 661 056 : 0 : - : 1 : 661 056) 

(( 
( 
( 

Total 
55) 

:2 744558 
:. 
:. 
. 

:. :. ) 
3029 997 ) 

eee/a)
 



------- ---------------

5. Arachides 78Z
 

5.1. Agios T.T.C. percus et taux effectifs A l'origine 

( Arr~td au H.T. Taxe Toutes taxes:Taux effectif t )( : - I . ) 
31/12/78 463 019 
 67 508 530 527 7,70 %
 
30/06/80 8 345 677 
 1 251 851 9 597 528 8,16 %
 
31/12/80 53 755 778 
 - 53 755 778 13,99 % 

( Total 62 564 474 1 319 359 63 883 833 ) 

Source : P. 128 du rapport principal, Tab. 13 

5.2. Pdriode durant laquelle la capitalisation a joud
 

Le compte Arachide 78/79 a dtd geld A partir du 31/03/81.
 
En consdquence, les montants trop percus avant cette date ont gdndrd A leur tour
 
des intrdts, taxe comprise, jusqu'au 31/03/81.
 

5.3. Incidence fiscale et calcul du taux i
 

Du 01/01/79 au 31/03/81, le taux de la T.P.S. a varid come suit
 

- du 01/01/79 au 30/06/79 : 14,58 %
 

- du 01/07/79 au 30/09/80 : 15,00 %
 

- du 01/10/80 au 31/03/81 : T.P.S. exondrde
 

Aussi, pour les intdrdts trop percus par arrdt6 concernd, le taux i est donnd,
 
pources diffdrentes p~riodes comme suit :
 

Pdriode du 01/01/79 au 30/06/79 : T.P.S. 14,58 %
 
m -----


Arr~td de r~fdrence 
 Taux t i = t x 1,1458
 

31/12/78 7,70 % 2,20 %
 

* . ./ .i. 
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P~riode-du_01/07179- q_]30209gQ0 

Arrdtd de rdfdrence 

T.P.S. 15 % 

Taux t i : t x 1,1458 

4 

31/12/78 

30/06/80 

Pdriode du 01/10/80 au 31/03/81 

7,70 % 

8,16 % 

: T.P.S. exon~rde 

2,20 % 

2,30 % 

Arr~td de rdf~rence Taux t i = t
-74­

31/12/78 

30/06/80 

31/12/80 

7,70 % 

8,16 % 

13,99 % 

1,90 % 

2,00 % 

3,50 % 

5.4. Agios, taxe comprise, capitalisds 

5.4.1. Pdriode du 01/01/79 au 30/06/79 

( 

( 
( 

ArrWt de 
r6fdrence 

31/12/78 

Montants 
:a capitaliser 
:::: 

530 527 

: n 
:jusqu'au : 
30/06/79 : 

2 

Taux 
i 

2,20 % 

:) 
Coefficient : Agios 

i capitalisds 

1,044 553 870 

)
) 

Total 530 527 

5.4.2. Pdriode du 01/07/79 au 30/09/80 

: 553 870 ) 

S 

( 

( 

Arrdtd de 
rdfrence 

31/12/78 

30/06/80 

Total
Tota 

: Montants , n : Taux 
:a capitaliser :jusqu'au i

:30/09/80 :c 

553 870 5 2,20 % 

9 597 528 : 1 2,30 % : 

:10 151 398 : :: 

:::::) 

Coefficient 
i ci 

1,115 

1,023 

: 

Agios 
capitaliss 

617 565 

: 9 818 271 

1 435 836 

) 

) 

)) 

* *. *./. 
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5.4.3. Pdriodedu.O!L!oL/80au_.31 3L
 

( : n :)
Arr~td de : Montants :jusqu'au : Taux Coefficient Agiosrdfdrence :a capitaliser :31/03/81: i i capitalisds
 

31/12/78 617 565 1,90 % :
2 1,038 641 032
 
30/06/80 9 818 271 2 2,00 % 
 1,040 10 211 001
 
31128031/12/80 5 755..
778.1.3,50 
%% : 1,035 637......:53 755 778 3,50 1,355 55 637 23230)
: : :( 

C 
Total : 64 191 614 : : 

)
: 
 : 66 489 263
 

6. Arachides.79/80
 

6.1. 
Agios T.T.C. trop perus et taux effectifs al'origine
 

( Arr~td au : H.T. Taxe: 
 : Toutes taxes :Taux effectif t)
 

30/06/80 : 
 18 659 033 : 2 798 854 : 21 457 887 : 8,04 %
 
( ::::) 

Total : : : 457 887
18 659 033 2 798 854 21 


Source : 
P. 130 du rapport principal, Tab. 14
 

6.2. lriode durant laquelle la capitalisation ajoud
 

Le compte Arachide 79/80 a dtd geld A partir du 30/06/81.
 
En consdquence, les montants trop percus avant cette date ont gdndr6 A leur tour
 
des intrdts, taxe comprise, jusqu'au 30/06/81.
 

6.3. Incidence fiscale et calcul du taux i
 

Du 01/07/80 au 30/06/81, le 
taux de la T.P.S. a dvolu6 comme suit
 

- du 01/07/80 au 30/09/80 : T.P.S. 15,00 %
 
- du 01/10/80 au 30/06/80 
 : T.P.S. exondrde.
 

Aussi, pour les intdrdts trop percus au 30/06/80, le taux i est donnd par pdriode
 
comme suit
 

. .e/. . 

http:Pdriodedu.O!L!oL/80au_.31


------------

Pdriode Taux t t (I + t') 

du 01/07/80 au 30/09/80 8,05 % 
 2,30 %
 
du 01/10/80 au 30/06/81 8,05 % 
 2,00 %
 

6.4. Agios capitalisds, taxe comprise
 

6.4.1. Pdriode du 01/07/80 au 30/09/80
 

( :: n( Arrete de : Montants : jusqu'au Taux Coefficient : Agios( rdf6rence : capitaliser :30/09/80 i : capitalisds 
( 30/06/80 21 457 887 : 1 : 2,30 %: 1,023 : 21 951 413
( :: : ::) 
( Total : 21 457 887 : : : : 21 951 413 

6.4.2. Priode du 01/1 080 au.3oL_6L8 

( : n:( Arrete de : Mlontants : jusqu'au : Taux : Coefficient : Agios( rdfdrencd :A capitaliser :30/06/81: i : i' : capitalisds 

( 30/06/80 : 21 951 418 : 3 : 2,00 % 1,061 23 290 454
 

Total 21 951 418 
 23 290 454
 

7. Commercialisations Secondaires 78L79 

7.1. 
Agios T.T.C. trop percus et taux effectifs AVorigine 

ooo./. . . 
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Arr~td au H.T. Taxe Toutes taxes :Taux effectif t) 
( 31/03/79 

30/06/79 

265 788 

24 231 227 

38 751 

3 532 912 

304 539 

27 764 139 

: 

: 

10,25% 

7,85 % 

) 

( 30/09/79 
31/12/79 

31/03/80 

30/06/80 

30 320 589 
14 031 594 
20 743 75' 

89 164 290 

4 548 088 
2 104 739 

3 111 562 
13 374 643 

34 868 677 
16 136 333 

23 855 314 
102 538 933 

8,19% 
7,83 

8,00 % 
9,58% 

) 
) 

) 

( 30/09/80 
31/12/80 

20 167 980 
19 088 013 

3 025 197 
: 

23 193 177 
19 088 013 

10,49 % 
10,50 z, 

( :::) 
Total 218 013 233 29 735 892 247 749 125 

Source : P. 138 du rapport principal, Tab. 22
 

7.2. Pdriode durant laquelle la capitalisation a joud
 

Le compte Commercialisations secondaires 78/79 a 
dtd geld A partir du 31/03/81.

En consequence, les montants trop percus avant cette date ont gdndrd A leur tour
 
des intdr6ts, taxe comprise, jusqu'au 31/03/81.
 

7.3. Incidence fiscale et calcul du taux i
 

Du 01/01/79 au 31/03/81, le taux de la T.P.S. a varie comme suit
 

- du 01/01/79 au 30/06/79 : I.P.S. 14,58 %
 
- du 01/07/79 au 30/09/80 
 : 1.P.S. 15,00 %
 
- du 01/10/80 au 31/03/81 
 : T.P.S. exondrde
 

Aussi, 
pour les intdrdts trop percus par arrdtd concernd, le taux i est donnd,
 
par pdriode, comme suit
 

* o/. o . 
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Pdriode 
du
 
01/01/79 au 01/07/79 au 
 01/10/80 au


Arr~td de Taux t
rfrence (% 30/06/79 30/09/80 31/03/80
t x 1,1458 t x 1 15 :

(:4 4
( ::::) 4
 

( 31/03/79 : 10,25 2,90 % 2,90 % 2,60 %

( 30/06/79 7,85 ­ 2,30 % 2,00 % )
( 30/09/79 : 8,19 : 2,40 % 2,00 % 
( 31/12/79 7,83 : 2,20- : 2,00% ) 

31/03/80 8,00 - 2,30 % 2,00 / )( 30/06/80 9,58 ­ 2,80 % 2,40 %
 
30/09/80 10,49 : : 
 2,60 %
 
31/12/80 10,50 : . :
( ::::) 2,60 % ) 

7.4. Agios capitalisds, taxe comprise
 

7.4.1. P6riodedu 01/01Z9 au 306Z1Z 

nArrte de 
 Montants :jusqu'au : Taux Coefficient : Agios
rdfdrence :A capitaliser :30/06/79 : i :i 
 capitalisds
 

( 31/03/79 1
304 539 2,90 % 1,029 : 313 370
( :::::) 

( Total 304 539 : : 313 370
 

7.4.2. Pdriode du 01/107/79 au 30109/80
 

( :: n :::) 
( Arr~td de Montants :jusqu'au : Taux Coefficient : Agios( rdfdrence :A capitaliser 30/09/80 i :i' capitalisds 

( 31/03/79 : 313 370 5 2,90 % 1,154 361 629 ) 
30/06/79 27 764 139 5 2,30 % 1,120 31 095 835 
30/09/79 34 868 677 
 4 2,40 % 1,100 38 355 544 ) 
31/12/79 16 136 333 3 2,20 % 1,067 17 217 467 

( 31/03/80 : 23 855 314 2 2,30 % : 1,047 : 24 976 513
 
30/06/80 
 102 538 933 1 2,80 % 1,028 :105 410 023
 

Total :205 476 766 : : 
 : :217 417 011
 

* . /. 
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7.4.3. Pdriode.du_01/10/80 au_ 3 1803/81
 

(
( Arrdtd de( r~fdrence 

: 
:a 

c t s : 
Montants :jusqu'aucapitaliser : 31/03/81: 

i 
Tauxi :: 

: 
Coefficient : Agios' :capitalisds ) 

( ) 

31/03/79 
30/06/79 

30/09/79 

361 629 
31 095 835: 

38 355 544 : 

2 
2 

2 

2,60 % 
2,00 %: 

2,00 % 

1,053 

1,040 

1,040 

380 795 

32 339 668 
39 889 765 

) 

31/12/79 
31/03/80 

: 17 217 467 
24 976 513 

: 
: 

2 
2 

: 2,00 % : 
: 2,00 % 

1,040 
1,040 

: 17 906 165 
25 975 573 

( 

( 
C 

30/06/80 

30/09/80 

31/12/80 

: 105 410 023 : 

23 193 177: 

19 088 013 : 

2 

2 

1 

: 2,40 % : 

2,60 %: 

: 2,60 % : 

1,049 

1,053 

1,026 

: 110 575 114 ) 
24 422 415 

: 19 584 301 

Total :259 698 201: 
 : : :271 073 796) 

8. Commercialisations Secondaires _791
 

8.1. Agios trop percus et taux effectifs A l'origine
 

Arrdt6 au : :
H.T. Taxe : Toutes taxes :Taux effectif t) 

31/12/79 31 897 : 4 650 36 547 9,06 % 
( 31/03/80 4 670 614 : 700 592 : 5 371 206 : 8,20 %
 

30/C5/80 24 300 926 3 645 138 
 27 946 064 10,21 % 

( 30/09/80 : 4428 942 : 664 341 : 5 093 283 : 10,49 %
 
31/12/80 4 288 724 
 :4288 724 : 10,49 % 

( 31/03/81 : 4 322 356 : : 4 322 356 : 10,50 %

( ::::) 

( Total : 42 043 459 : 5 014 721 : 47 058 180 ) 

Source : P. 138 du rapport principal, Tab. 23 

8.2. Pdriode durant lauelle la capitalisation ajoud
 

Le compte commercialisations secondaires 79/80 
a dtd geld A partir du 30/06/81.
 
En consdquence, les montants trop percus jusqu'A cette date ont gdndrd A leur tour
 
des int~rdts, taxe comprise, jusqu'au 30/06/81.
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8.3. Incidence fiscale et calcul du taux i
 

Du 01/01/80 au 30/06/81, le taux de ]a T.P.S. a varid come suit
 

- du 01/01/80 au 30/09/80 T.P.S. 15 %
 
-
du 01/10/80 au 30/06/81 T.P.S. exondrde
 

Aussi, 
pour les int~rdts trop percus par arr~td concernd, le taux i est donnd,
 
par pdriode, conme suit 

( ::)

( : : Pdri ode du)
 

Arr~td de~:nc Taux t 01/01/80 au 30/09/80
r~ (%).)rdfdrence 01/10/80 au 30/06/81
M t x 1,15 t 
(( :::) ) 

31/12/79 9,06 2,60 % 
 2,30 %
 
31/03/80 8,20 
 2,40 % 2,00 % 

( 30/06/80 10,21 2,90 % : 2,60 %
 
30/09/80 10,49 
 3,00 % 2,60 % )

( 31/12/80 10,49 3,00 % 2,60 %
 

( 31/03/81 : 10,50 3,00 % 2,60 % )( :::) 

8.4. Agios capitalisds, taxe comprise
 
8.4.1. P riode du 01/018 0 au 30109/80
 

(
( Arr6td de 
( r~fdrence 
( 

: n 
Montants :jusqu'au : 

:A capitaliser :30/09/80 
: 

Taux 
i : 
60% : 

Coefficient : Agios 
i' : capitalisds 

31/12/79 36 457 3 2,60 % 1,080 39 373 
( 31/03/80 5 371 206 2 2,40 % 1,049 5 634 395 

30/06/80 27 946 064 1 2,90 %: 1,029 :28 756 500 

Total : 3353 727 34 430 268 
( Total : :.:/: : . 

eee/7o0
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3.4.2. Pdriode.du01/10/80 au 30L0L8
 

( n
( Arr6td de : Montants :jusq,!'au : Taux Coefficient : Agios 
 )r~fdrence :a caiitdliser "70/06/81: i i' : capitalisds 

( 31/12/79 39 373 4 : 2,30 % 1,095 43 113 
31/03/80 5 634 395 4 2,00 % 1,082 6 096 415 
30/06/80 : 28 756 500 : 4 : 2,60 % : 1,108 : 31 862 202 )
30/09/80 5 093 283 : 3 2,60 % 1,080 5 500 745

31/12/80 : 
 4 288 724 : 2 :
( 2,60 % : 1,053 : 4 516 0264325:) 
 ,2
 
31/03/81 
 4 322 356 1 2,60 % : 1026 
 4 434 737
 

( Total : 48 134 631: : : 52 453 238) 

9. C.T. 71/72
 

9.1. 
Agios T.T.C. trop percus et taux effectifs A l'origine 

( ::::) 
( Arrdtd au : H.T. : Taxe : Toutos taxes :Taux effectif t) 
( 31/03/76 : 4450 742 : 413 473 : 4 864 215 : 7,99%
 

30/09/76 4 597 767 
 427 132 
 5 024 899 7,99
( 31/12/76 : 4 810 414 
 : 446 887 : 
 5 257 301 : 13,03 Z,
( : -:- : 
Total 13 858 923 287 492 
 15 146 416
 

Sorce : P. 131 du rapport principal, Tab. 15
 

9.2. Pdriode durant laquelle a joud la capitalisation
 

Le compte a dtd transfdrd au compte C.T. 74/75 
le 30/09/76, mais les agios
 
trop percus au 31/12/76 n'ont 6td transfords au compte C.T. 74/75 qu'A cette date.
 
Aussi, les montants trop percus avant le 30/09/76 ont gdn~r6 A leur tour 
des in­
tdr~ts, taxe comprise, jusqu'A cette date.
 

9.3. Incidence fiscale et calcul du taux i
 

Du 01/01/76 au 30/09/76, le taux de la T.P.S. dtait de 9,29 %. 
Aussi, pour l'arr6td au 30/06/76, le taux i est dgal A
 
7,99 x 1,0929 , soit 2,20 %. 

. .O./w. 
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III - NOMBRES DEBITEURS ANORMALEMENT MAJORES, NOMBRES CREDITEURS ANORMALEMENT
 

MINORES
 

1.Mdthodolo ie
 

Nous avons recensd, sur certains arrtds des comptes pivots ouverts au nom de 
I'ex-ONCAD, les soldes crdditeurs qui auraient dG gdndrer des nombres crdditeurs 
et les 
nombres d~biteurs qui avaient 6td anomalement majords, par suite de da­
tes de valeur erron6es.
 

1.1. Nombres cr~diteurs anormalement minords
 

Par nombres crediteurs anormalement minords, nous entendons les nombres crddi­
teurs qui n'avaient pas 
dtd calculds lorsque le solde du compte dtait crdditeur. 
Le principe etant que le total des nombres d6biteurs 6tait diminud des nombres
 
crdditeurs ou vice versa pour former un 
 solde, debiteur ou crdditeur selon le 
cas, tout 
nombre crdditeur minord venait, A due concurrence, majorer anormalement 
les nombres d~biteurs et, par voie de consequence, les intdr~ts qui en ddcou­
laient.
 

11 faut encore 
rappeler que, le solde des nombres dtant la r~gle pratiqude, les
 
nombres ddbiteurs et crdditeurs dtaient soumis A un mdme regime d'intdrfts, donc
 
de taux.
 

Ainsi, 
tout nombre crditeur minord a produit des interdts d6biteurs et ce, de­
puis la date de valeur A laquelle il aurait dO 6tre calculd jusqu'A la date de
 
valeur qui suit imm6diatement.
 

De plus, comme pour les agios anomalement percus en dehors des plafonds autori­
sds, les intdrdts d~biteurs majors ont, par le jeu du compte courant,produit 
A leur tour 
des intdrdts jusqu'au transfert ou gel des comptes concernds.
 

1.2. Nombres dbiteurs anormalement majords
 

Par nombres d6biteurs anormalement majords, il faut entendre les nombres d~biteurs 
qui ont 6t6 calculds sur une base erronde, c'est-A-dire sur la base de dates de
 
valeur qui avaient pour effet de ddnombrer des jours inexacts.
 

.1o... 
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9.4. Agios capitalisds, taxe comprise
 

(" 
 : n )( Arrdtd de Montants :jusqu'au: Taux Coefficient Agios )r~fdrence : capitaliser 30/09/76 i' capitalisis
 

31/03/76 4 864 215 
 2 2,20 % 1,044 5 078 240 
5 024 899 0 ­ 1,00 5 024b29 )

31/12/76 5 257 301 0 : 1,00 5 257 301
 

Total 15 146 415 
 15 360 440
 

10. C.T. 73174 

10.1. 
Agios T.T.C. trop percus et taux effectifs a Vorigine
 

( Arr~td au H.T. Taxe Toutes taxes :Taux effectif t) 

( 31/03/76 5 427 526 504 217 
 5 931 743 7,99 %
 
30/06/76 3 983 452 
 370 062 4 353 514 8,03 %
 
30/09/76 
 3 615 478 335 877 
 3 951 355 7,99 %
 
31/12/76 15 664 1 455 
 17 119 14,14 % ) 

C Total 13 042 120 
 1 211 611 
 14 253 731 
 ) 

Source : Page 132 du rapport principal,Tab. 16
 

10.2. Pdriode durant laquelle la capitalisation a joud
 

Le compte C.T. 73/74 a dtd transf~rd, en valeur du 30/09/76, au 
compte C.T. 75/76.

En. consequence, les intdrdts trop percus avant le 30/09/76 ont continud de g~nd­
rer & leur tout des intdr~ts, taxe comprise, jusqu'6 cette date.
 

10.3. Incidence fiscaie et calcul du taux i
 

Du 01/01/76 au 30/09/76, le taux de la T.P.S. dtait de 9,029 %.
 
Aussi, pour les diffdrents arrdtds concernds, le calcul du taux i est donnd comme
 
suit
 

" . ./ . 

CA4
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Arr~td de r~fdrence 
 taux t 
 i = t x 1,0929 

- _. . . . . . . . 4 
31/03/76 
 7,99 
 2,20 %
 
30/06/76 
 8,03 
 2,20 %
 

10.4. Agios capitalisds, taxe comprise
 

(:
(
( 

Arrt de 
rdfdrence 

: n 
Montants :jusqu'au : 

:A capitaliser :30/09/76: 
Taux 
i 

Coefficient 
i' 

: Agios 
: capitalisds 

31/03/76 5 931 743 2 2,20 % 1,044 6 192 739 
30/06/76 : 4 353 514 1 2,20 %: 1,022 4 449 291 
30/09/76 3951355 0 1,00 :3 951 355 

( 31/12/76 ::::: 17 119 : 0 - : 1,00 : 17 119 ) 

( Total : 14 253 731 : 
 : 
 : 14 610 504 ) 

11. C.T. 74/75
 

11.1. Agios T.T.C. trop percus et taux effectifs A.l'origine
 

Arrdtd au H.T. : Taxe Toutes taxes :Taux effectif t) 
( 31/03/76 : 20 473 966 : 1 902 031 22 375 997 : 8,00 ,'
 

30/06/76 13 300 748 1 235 639 
 14 536 387 8,27o )
( 30/09/76 12 608 569 : 1 171 336 : 
13 779 905 8,00% )S 31/12/76 4 173 596 387 727 4 561 323 : ndtemin ) 

31/03/77 : 6 896 : 640 : 7 536 : 8,10, 
( 30/06/77 5 822 540 6 362 7,)
 

( Total : 50 569 597 4 697 913 : 55 267 510 ) 

Source : P. 133 du rapport principal, Tab. 17 

o * */. . 
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( Arr~td au
(' 

: H.T. 
: Taxe Toutes taxes595292 :Taux effectif t) 

C 
31/03/76 

30/06/76 
30/09/76 

5 446 909 

12 700 295 
15 354 922 

506 017 

1 179 857 
1 426 472 

5 952 926 

13 880 152 
16 781 394 

: 

8,26 % 

7,90 % 
8,05 % 

) 

31/12/76 
31/03/77 

18 750 124 
34 447 287 

: 1 741 886 
3 200 152 

20 492 010 
37 647 439 

7,80 % 
7,94 % 

( 30/06/77 
30/09/77 

34 510 690 
21 536 365 

3 206 043 
3 140 002 

37 716 733 
24 676 367 

: 7,92 % 
7,78 % 

( 31/12/77 38 326 676 5 588 029 43 914 705 8,02 % 
31/03/78 11 883 984 1 732 684 13 616 668 8,22 % 

( Total 192 957 252 : 21 721 142 :214 678 394 

Source : P. 134 du rapport principal, Tab. 16
 

12.2. Pdriode durant laquelle a jou6 la capitalisation
 

Le compte C.T. 75/76 a dtd transfdrd au compte C.T. 77/78 en valeur du 23/01/78 et
 
les intdrdts arrdtds au 31/03/78 ont dtd virds au mdme compte C.T. 77/78 le
 
31/03/78.
 
En consdquence, les montants trop percus avant le 31/03/78 ont gdndrd A leur tour
 
des intdr~ts, taxe comprise, jusqu'A cette date.
 

s2.3. Incidence fiscale et calcul du taux i
 

Du 01/01/76 au 31/03/78, le taux de la T.P.S. a vari6 comme suit
 

- du 01/04/76 au 30/06/77 
 : T.P.S. 9,29 %
 
- du 01/07/77 au 31/03/78 
 : T.P.S. 14,58 %
 

Aussi, pour les diffdrents arr~tds concernds, le taux i est donnd, par pdriode,
 
par le ddtail ci-apr~s
 

. ./ooo 
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( : Priode du
 
Arr~td de Taux t 
 01/01/76 au 30/06/77 01/07/77 au 30/06/78
rdfdrence () t x 1,0929 1,1458 

: 4 

31/03/76 8,26 
 2,30% 
 2,40 % 
30/06/76 7,90 2,20 % 2,30 % ) 
30/09/76 8,05 2,20 % 2,30 %
 
31/12/76 : 7,80 2,10 % 
 2,20)
( 7,94)
30/06/7731/03/77 : 7,94C 7,92 :2,20 2,20 %% :2,30 2,30% %) 

( 30/09/77 . 7,78 2,10 % 2,20 % )
31/12/77 : 8,02 2,20 % 2,30( :::) % 

12.4. Agios capitalisds, taxe comprise
 

12.4.1. P6riode du 01/04/76 au 30/06/77 

( :: n( Arr~td de Montants :jusqu'au : Taux Coefficient Agios
( r~fdrence :A capitaliser :30/06/77 :( ::: : i' : capitalisds ) 
( 31/03/76 : 5 952 926 : 5 : 2130 % : 1,120 : 6 667 277
30/06/76 
 13 880 152 4 : 2,20 % 1,091 15 143 245 

( 30/09/76 16 781 394 3 2,20 % : 1,067 : 17 905 747 
31/12/76 20 492 010 2 ,10 % 1,042 21 352 674
C 31/03/77 : 37 647 439 : 1 : 2,20 % : 1,022 : 38 475 682
 

( 
. . :( 

: 
9 753 

: 
:) )( Total 94 753 921 
 : : : 99 544 625 )
 

* . ./. 
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12.4.2. P6riode du 01/07/77 au 31/03/78
 

(" : n
( Arr~td de Montants :jusqu'au : Taux Coefficient : Agios 
)
 

C rdf6rence :a capitaliser :31/03/78 : i i' : capitalisds
 

31/03/76 : 6 667 277 4 2,40 % 1,100 7 334 004
 
C 30/06/76 : 15 143 245 : 4 
 2,30 % : 1,095 : 16 581 853
 

30/09/76 17 905 747 
 4 2,30 % 1,095 19 606 792
 
31/12/76 21 352 674 : 4 : 2,20 % : 
 1,091 : 23 295 767
 
31/03/77 38 475 682 4 2,30 % 
 1,095 42 130 871
 
30/06/77 
 : 37 716 733 : 3 2,30 % : 1,071 : 40 394 621 
30/09/77 24 (676 367 2 2,20 % 1,044 25 762 127 ) 
31/12/77 : 43 914 705 : 1 : 2,30 % 1,023 : 44 924 743
 
31/03/78 : 13 616 668 
 0: 1,00 13 616 666
0 : - 36166 

Total :219 469 098 : : : 
 :233 E47 446
 

13. C.T._77/78
 

13.1. Agios T.T.C. percus et taux effectifs A l'origine
 

Arrdtd au : H.T. 
 : Taxe : Toutes taxes :Taux effectif t)
3333818 : 
 3819388
 
31/03/78 33 333 818 4 860 070 
 38 193 888 8,29 %
 
30/06/78 : 33 808 880 : 4 929 334 
 38 738 214 : 7,96 %
 
30/09/78 36 248 647 5 285 052 
 41 533 699 7,99 %
 
31/12/78 : 
42 722 374 6 228 922 : 48 951 296 : 8,02 %
 
31/03/79 : 43 227 352 6 302 547 49 529 899 
 8,01 % 

( 30/06/79 : 1393 564 203 181 : 1 596 745 7,70 %
 
( ::::) 

Total : 190 734 635 : 27 809 106 : 218 543 741
 

Source 
: P. 135 du rapport principal, Tab. 19
 

* * */. . 
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13.2. Periode durant laquelle la capitalisation a joud
 

Le solde du compte C.T. 77/79 a W transfdrd au compte 78/79 en valeur du
 
05/04/79 et les intdrdts arrdtds 30/06/79au ont dtd virds au m~me compte 78/79 
en valeur du 30/06/79. 
En consequence, les montants trop percus jusqu'au 31/03/79 ont g~ndrd A leur tour 
des inter6ts, taxe comprise, jusqu'a cette date.
 

13.3. Incidence fiscale et calcul du t.au. i 

Du 01/01/78 au 31/03/79, le 
taux de la T.P.S. dtait de 14,58 %. Aussi, pour les 
diffdrents arr~tds concernds, le calcul du taux i est donnd comme suit : 

Arr~td de r~fdrence 
 Taux t M t x
= 1,1458 
4 

31/03/78 
 8,29 
 2,40 %
 
30/06/78 
 7,96 
 2,30 %
 
30/09/78 
 7,99 
 2,30 %
 
31/12/78 8,02 2,30 % 

13.4. Agios capitalists, taxe comprise
 

Sn :)
Arr~td de Montants :jusqu'au : Taux Coefficient: Agios( refdrence :A capitaliser :31/03/79: i i': : capitalis6s
 

( :::::) 
( 31/03/78 : 38 193 888 : : 2,40 % :4 1,100 : 42 613 276 )30/06/78 38 738 214: 3 2,30 % 1,071 41 488 627 )
 

30/09/78 
 : 41 533 699 : 2 : 2,30 % : 1,047 : 43 485 782 ) 
31/12/78 48 951 296 : 1 2,30 % 1,023 50 077 175
( 31/03/79 : 49 529 899 : 0 : : 1,00 : 49 529 899 
30/06/79 1 596 745: 0 : 1,00 1 596 745 

(( 2 5 7 : 7 )Total : 218 543 741 ::::227950) 

* e/. .l 
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14. C.T. 78/79
 

14.1. Agios 
T.T.C. trop percus et taux effectifs A l'origine(1)
 

( ::::) 
Arrt au 
 H.T. Taxe : Toutes taxes :Taux effectif t)
 

31/12/78 1 888 149 
 275 292 2 163 441 9,93 %
 
30/06/79 36 797 963 519 6945 : 42 317 657 8,54 %30/09/79 50 202 163 7 530 324 57 732 487 8,21 

( 31/12/79 36 350 740 5 452 611 41 803 351 7,98 %
 

31/03/80 15 487 178 2 323 076 
 17 810 254 8,07
( ::::) 
( Total :140 726 193 21 100 997 161 827 190
 

14.2. P6riode durant laquelle a joud la capitalisation
 

En valeur du 25/01/80, le compte C.T. 78/79 prdsentait un solde d~biteur de
 
30 683 699 685 F.CFA.
 
En valeur du 31/01/80, 29 995 161 419 F. dtaient transfdrms au compte C.T. 79/80,
 
mais le compte a n6anmoins continud de fonctionner et de presenter un solde ddbi­
teur, donc des intdr~ts d~biteurs.
 

Au 31/03/80, le compte pr~sentait un solde d~biteur de F.CFA 941 
991 650, intdrdts
 
compris, le montant avant intdrdts, soit 689 067 
126 F.,ayant dt6 transfdrd au
 
compte C.T. 79/80 en valeur du 31/03/80.
 

Depuis, le compte prdsentait un solde d~biteur en raison, essentiellement, des
 
intdrdts au 31/03/80 qui avaient 
W reportds pour 255 311 
099 sur l'arr~td au
 

30/06/80.
 
Le compte a W 
gel6 le 31/12/80 et, A cette date, le solde d~biteur de F.CFA
 
26 729 669 repr~sentait des int~r~ts non sold~s.
 
Aussi, on peut considdrer que les agios trop perus avant le 30/09/80 ont g6ndrd
 
& leur tour des intdr~ts, taxe comprise, jusqu'A cette date.
 

14.3. Incidence fiscale et calcul du taux i
 

Du 01/10/78 au 30/09/80, le taux de la T.P.S. a varid comme suit
 

- du 01/10/78 au 30/06/79 T.P.S. 14,58 %
 
- du 01/07/79 au 30/09/80 : T.P.S. 
 15,00 %
 

(1) Voir P. 136 du rapport principal, Tab. 20
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Aussi, pour les diffdrents arrdtds concernds, le taux i est donnd, par pdriode,
 

comme suit 

( ::) 

( ::Priode du
 
Arr(td de Taux t 01/10/78 au 30/06/79 01/07/79 au 30/09/80
 
r~fdrence (%) t x 1,1458 t x 1 15 

C ) 
( : 9,93 : ,0 , 

31/12/78 2,80% 2,90 %
 
30/06/79 : 8,54 : 
 " 2,50 % 

30/09/79 : 8,21 2,40 % 
( 31/12/79 7,98 : ­ 2,30 %
 

31/03/80 8,07 
 2,30 %
( :::) 

14.4. Agios capitalisds, taxe comprise
 

14.1.1. Pdriode du 01/10/78 au.3016/7
 

S:.: n( Arr6td de : Montants :jusqu'au : Taux Coefficient Agios
( r~fdrence :A capitaliser :30/06/79: i : : capitalis6s

2 : 80: 107 :2J 
31/12/78 2 163 441: 2 2,80 % 286 757 

Total : 2 163 441: : 
 2 286 757 ) 

14.4.2. Pdriode du 011QZZ9 ay_3010918
 

( l 
( Arrdtd de 

r~fdrence 

: n 
: Montants :jusqu'au : Taux 
:A capitaliser :30/09/80: i 

: Coefficient 
: i 

: Agios 
capitalisds 

( 31/12/78 : 2 286 757 : 5 : 2,90 % : 1,154 : 2 638 917 ) 
30/06/79 42 317 657 5 2,50 % 1,131 47 861 270 

( 30/09/79 : 57 732 487: 4 :2,40 % : 1,126 :65 006 780 ) 
31/12/79 41 803 351: 3 2,30 % 1,071 :44 771 388 
31/03/80 : 17 810 254 2 : 2,30 % : 1,047 : 18 647 336 

( 1 506 : :1 
( Total : 161 950 506: : : :178 925 692 ) 
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15. C.T. 79/80
 

15.1. Agios T.T.C. trop percus *et taux effectifs A .oriqine
 

Arr~td au H.T. 
 Taxe Toutes taxes :taux effectif t)
 

31/03/80 38 735 045 5810 256 
 44 545 301 8,37 %
 
( 30/09/80 37 450 538 
 5 617 580 43 068 118 10,49 %
 

31/12/80 38 962 815 :: 
 38 962 815 10,49 % 
31/03/81 40 151 077 ­ 40 151 077 10,51%
 

Total 155 299 475 11 427 836 166 727 311
 

Source : P. 137 du rapport principal, Tab. 21
 

15.2. Pdriode durant laquelle la capitalisation a joud
 

Le compte a dt6 geld partir du 30/06/81.
 
En consdquence, les montants 
trop percus avant le 30/06/81 ont gdndrd A leur tour
 
des intrdts, taxe comprise, jusqu'A cette date.
 

15.3. Incidence fiscale et calcul du taux i
 

Du 01/01/80 au 30/06/81, le taux de la T.P.S. a dvolud comme suit
 

- du 01/01/80 au 30/09/80 : T.P.S. 15,00 %
 
-
du 01/10/80 au 30/06/81 : T.P.S. exondr~e
 

Aussi, pour les diffdrents arr~tds concern~s, le taux i est donnd, par pdriode,
 

comme suit
 

( :: Pdriode du ) 
Arr~td de Taux t 01/01/80 au 30/09/80 01/10/80 au 30/06/81

r~fdrence M 
 t x 1,15 i t 

(4 

( 31/03/80 8,37 2,40 % 2,10 %
 
30/09/80 10,49 
 - 2,60 % 

( 31/12/80 10,49 - : 2,60 %
 

31/03/81 10,51 
 2,60 Z
 

( :(. :. /.:. ) 

oeo/ooI
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15.4. A _os capitalisds, taxe comprise
 

15.4.1. Priode du 0111 -8o.auo0109o8o
 

(:: 	 n : : 
C Arrtd dE Montants :jusqu'au: Taux Coefficient : Agios 
( r~f~rence :A capitaliser 30/09/80 : i i' : capitalisds ) 

31/03/80 44 545 301 2 2,40 % 1,049 46 728 0201( 	 . . . 

Total 44 545 301 	 46 728 020)
 

15.4.2. P~riode du -O1ZOOau_3OLO6L80 

n : 
( Arrt de : Montants :jusqu'au : Taux : Coefficient : Agios )
( r6F~rence :A capitaliser :30/06/81 : i i' : capitalisds
( 	 :2:: 

31/03/80 46 728 020 3 2,10 % 1,064 49 718 613 
( 30/09/80 43 068 118 3 2,60 % 1,080 46 513 567 )

31/12/30 38 962 815 2 2,60 % 1,053 41 027 844
 

( 	 31/03/81 40 151 077 1 : 2,60 % : 1,026 : 41 195 005 ) 

( Total 168 910 030 	 178 455 029 ) 

II - AGIOS, TAXE COMPRISE, CAPITALISES SUR COMPTES GELES
 

1.Mdthodologie
 

1.1. 	Taux d'intdrfts applicable aux credits de campaqne dclassds en credits
 

ordinaires
 

Ainsi qu'il avait W indiqud A la page 158 du rapport principal, le taux d'intd­
rdt applicable aux comptes 9e1s, a2!rs dissolution de 1'ONCAD, est le taux d'in­
tdr~t legal soit le T.E.N. major6 de 2 points en matibre commerciale.
 
Lorsque les comptes avaient dtd gelds avant dissolution de 1'ONCAD, il6tait par­
faitement loisible aux banques crdancibres de l'Office, d'appliquer le T.E.N. +
 
3 points. C'est le cas du compte Arachides 77/78 ddclass6 en cr6dit ordinaire A
 
compter du 31/12/78.
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1.2. Cours des intdr6ts et nombres d~biteurs A prendre en compte
 

sur comptes gelds
 

Comme indiqud A la page 157 du rapport principal, les agios taxe comprise, arrd­
tds trimestriellement, ne pouvaient dtre capitalisds A compter du moment ob les
 
comptes dtaient gelds.
 
Dans ces conditions, les nombres ddbiteurs A prendre en compte devaient 6tre 
calculds stir la base du solde, hors agios, du dernier trimestre qui prdAde ce­
lui a partir duquel le compte pivot concerrd a dtd geld, et calculds conmi suit
 

cxn 
Nombres d6biteurs =
 

ou c = 
le solde, hors agios, du dernier trimestre ddfini prdcddemment, et
 
n = 
le nombre de jours compris dans le trimestre concernd.
 

Etant donnd que la capitalisation trimestrielle ou 
annuelle est exclue, le solde
 
des nombres ddbiteurs pouvait varier en fonction du nombre de jours compris dans
 

un trimestre.
 

Ainsi, pour les trimestres arr~tds 
au 31 Mars, 30 Juin, 30 Septembre et 31 Ddcem­
bre, le nombre de jours est le suivant :
 

Trimestre arr~td au Nombrede_1ours 

31 Mars 90 
30 Juin 91 
30 Septembre 92 
31 Ddcembre 92 

2. Arachides 77/78
 

Le compte Arachide 77/78 a dtd geld A partir du ler Octobre 1979.
 
Du 01/10/79 au 31/07/82, les taux d'intdrdt, hors comissions, appliquds par les
 
banques et 
les maximz autorisds pour le calcul des agios trimestriels dtaient
 

les suivants
 

oo* . / o. 

K
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Pdriode __Tauxap2igu.__ Maxima autorise 

- du 01/10/79 au 14/04/80 11,00 % 13,00 %
 
- du 15/04/80 au 31/10/80 13,50 % 
 15,50 %
 
- du 01/11/80 au 14/04/82 13,50 % 
 12,50 %
 
- du 15/04/82 au 31/07/82 15,50 % 
 14,50 % 

Au 30/09/79, le solde c du compte, hors agios, s'dlevait A F.CFA 7 504 411 
288.
 
En consdquence, les nombres d~biteurs rectifids pris 
comme base pour le calcul
 
des intdr6ts devaient s'dtablir comme suit :
 

Arrdtd au Nombre de jours 
 Nombres ddbiteurs
 

n 
 cxn
 

100
 

31 Mars 
 90 
 6 753 970 158
 
30 Juin 
 91 
 6 829 014 271
 
30 Septembre 92 
 6 904 058 384
 
31 D~cembre 
 92 
 6 904 058 384
 

En fonction des taux d'intdrft maximumset du solde des nombres ddbiteurs recti­
fids, les agios H.T. et la 
taxe facturds au del& des plafonds autorisds s'el6vent 

a 920 703 069 F.CFA dont : 

- Agios H.T. 919 549 208
 

- Taxe 1 153 861
 

La taxe trop percue ne concerne que la pdriode qui s'ach6ve au 31/10/1980, confor­
mdment 
 'avenant du 05/08/83 de la convention Etat-Banques.
 
Le ddtail de ces montants est donn6 par le tableau 1 des pages suivantes.
 

3. Arachides_78179
 

Le credit Arachide 78/79 a dtd ddclass6 en credit ordinaire le 31 0Dcembre 1980
 
et le compte a dtd geld A partir du ler Janvier 1981.
 
Du 01/01/81 au 31/07/82, les taux d'intdr~t hors commissions appliquds par les
 
banques et les maxima autorisds pour a calcul des agios trimestriels dtaient les
 

suivants
 

* . /. . 
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Pdriode--.­ yxa!-
ig Maxima autorise
 

- du 01/01/81 au 06/04/82 
 13,50 % 
 12,50 %
 
- du 07/04/82 au 31/07/82 
 15,50 % 
 14,50 %
 

Au 31/12/80, le solde c 
du compte, hors agios, dtait d6biteur de 5 264 056 125 F.
 
CFA. En consequence, les nombres d~biteurs pris 
comme base pour le calcul des in­
tdr6ts trimestriels devaient s'dtablir comme suit
 

Arr~td au 
 Nombre de jours 
 Nombres ddbiteurs
 

n cxn
 

31 Mars 
 90 
 4 737 650 512
 
30 Juin 
 91 
 4 790 291 073
 
30 Septembre 
 92 
 4 842 931 635
 
31 DOcembre 
 92 
 4 843 931 635
 

En fonction des taux d'intdr~t maximum et de solde des nombres ddbiteurs rectifids,
 
les agios H.T. 
facturds au-delA des plafonds autorisds s'6lvent A 328 844 276.
 
Le ddtail de ce montant est donnd par le tableau 2 des pages suivantes.
 

4. Arachides_79L80
 

Le crddit arachide 79/80 a dt6 d~class6 en credit ordinaire le 31 Ddcembre 1981
 
et le compte Arachide 79/80 a dtd geld A partir du 01/04/1981.
 
Du 01/04/81 
au 31/07/82, les taux d'intdr~ts hors commissions appliques par les
 
banques et les maxima autorisds pour le calcul des agios trimestriels dtaient les
 
suivants :
 

Pdriode Tauxappigyd Maxima autorisd 
- du 01/04/81 au 31/12/81 9,00 % 10,00 % 
- du 01/01/82 au 06/04/82 13,50 % 12,50 % 
- du 07/04/82 au 31/07/82 15,50 % 14,50 % 

Au 31/12/82, le solde c du compte, hors agios, 6tait ddbiteur de 11 
963 447 587 F.
 
CFA. En consdquence, les nombres d6biteurs pris comme 
base pour le calcul des in­
tdrdts trimestriels devaient s'dtablir comme suit
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Arr~t6 au P'mbre de jours 
 Nombres ddbiteurs
 
n 
 cxn
 

31 Mars 90 10 767 102 828 
30 Juin 91 10 886 737 404 
30 Septembre 92 11 006 371 780 
31 D~ceinbre 92 11 006 371 780 

En fonction des 
taux maximum et du solde des nombres ddbiteurs rectifids, les
 
agios H.T. facturds au-delA des plafonds autorisds s'61vent A 277 210 589 F.CFA.
 
Le d~tail de 
ce montant est donnd par le tableau 3 des pages suivantes.
 

5. Commercialisations Secondaires 78/79
 

Le credit commercialisations secondaires 78/79 a 
t6 ddclassd en crddit ordinaire 
le 31 Ddcembre 1980 et le compte a dtd geld A partir du ler Janvier 1981. 
Du 01/01/81 au 31/07/82, les taux d'intdrdt hors commission appliques par les ban­
ques et les maxima autorisds pour le calcul des agios trimestriels sont donnds 

comme suit : 

....... P riode ------------ Taux-a igu. Maximum autoris
 

- du 01/01/81 au 06/04/82 13,50 % 12,50 % 
- du 07/04/82 au 31/07/82 15,50 % 14,50 %
 

Au 31/12/80, le solde c du compte, hors agios, dtait d biteur de F.CFA 
15 218 798 572. En ccnsdquence, les nombres ddbiteurs pris comme base pour le 

calcul des inter6ts trimestriels auraient dO s'dtablir comme suit : 

Arr~td au Nombre de jours 
 Nombres d~biteurs
 
n 
 c x n
 

31 Mars 90 
 13 696 918 714
 
30 Juin 91 
 13 849 106 700
 
30 Septembre 92 
 14 001 294 686
 
31 Ddcembre 
 92 14 001 294 686
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En fonction des taux d'int6rdt maximum et du solde des nombres d6biteurs recti­
fids, les 
 agios H.T. facturds au-delA des plafonds r6glementaires s'61vent A
 
910 142 781 F.CFA.
 
Le d~tail de ce montant est donnd par le tableau 4 des pages suivantes.
 

6. Conimercialisations Secondaires 79/80
 

Le crddit commercialisations secondaires 79/80 a dtd ddclassd en credit ordinaire
 
le 31 Ddcembre 1981 
et le compte a dtd geld a partir du ler Avril 
1981.
 
Du 01/04/81 au 31/07/82, les 
taux d'intdrdt hors commissions appliquds par les
 
banques et les maxima autorisds pour le calcul 
des agios trimestriels dtaient les
 
suivants :
 

....... Priode
---- .. Taux.a2 i 
 Maxima autorisd
 
- du 01/04/81 au 31/12/81 10,00 % 
 10,00 %
 
- du 01/01/82 au 06/04/82 
 13,50 % 
 12,50 %
 
- du 07/04/82 au 31/07/82 
 15,50 % 
 14,50 %
 

Au 31/03/81, le solde c 
du compte, hors agios, dtait d~biteur de 3 446 375 837 F.
 
CFA. En consequence, les nombres ddbiteurs pris 
come base pour le calcul des in­
tdrdts trimestriels devaient s'6tablir come suit
 

Arrdtd au 
 Nombre de jours 
 Nombres ddbiteurs
 
n 


---------------------------
cx4 

31 Mars -----­
90 
 3 101 738 253
 

30 Juin 
 91 
 3 136 202 011
 
30 Septembre 
 92 
 3 170 665 770
 
31 Ddcembre 
 92 
 3 170 665 770
 

En fonction des taux d'intdret maximum et du solde des nombres rectifids, les
 
agios H.T. facturds 
au delA des plafonds autorisds s'6l1vent A 112 267 212 F.CFA.
 
Le d6tail de ce montant est donnd par le tableau 5 des pages suivantes.
 

7. C.T. 79/80
 

Le crddit C.T. 79/80 a continu6 d'6tre refinancd au T.E.P. jusqu'au 31 Juillet
 
1982, alors que les 
banques crdanci~res de 
 'ONCAD avaient applique, d~s le 31/03/82,
 
le T.E.N. + 3 points.
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Le compte C.T. 79/80 a dtd geld A partir du ler Juillet 1981.
 
Du 01/07/81 
au 31/07/82, les taux d'int~rdt hors commisions appliquds par les
 
banques et les maxima autorisds pour le calcul des agios trimestriels dtaient
 
les suivants :
 

.... .Priode ---
 Taux.a2.iy.
. Maximum autoris6
 

- du 01/07/81 au 31/12/81 
 10,00 % 
 10,00 %
 
- du 01/01/81 au 06/04/82 
 13,50 % 
 10,00 %
 
- du 07/04/82 au 31/07/82 
 15,50 % 
 12,00 %
 

Au 30/06/81, 
le solde c du compte, hors agios, dtait ddbiteur de 31 537 665 043 F.
 
CFA. En consequence, les nombres ddbiteurs pris comme base pour le calcul des
 
intdr~ts trimestriels auraient dO s'dtablir comme suit
 

Arrdtd au Nombre de jours Nombres ddbiteurs 
n cxn 

--­
--------------------------- -- - ---------- ------- -31 Mars 90 28 416 316 538 

30 Juin 91 28 732 053 388 
30 Septembre 92 29 047 790 239 
31 Ddcembre 92 29 047 790 239 

En fonction des taux d'intdrdt maximum et du solde des nombres d6biteurs recti­
fids, 
les agios H.T. facturds au-dela des plafonds autorisds s'61vent a F.CFA
 
1 286 346 451.
 
Le detail de ce montant est donn6 par le tableau 6 des pages suivantes.
 

o . o/ . . 
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ONCAD 
 AGIOS IORS T.P.5. ET TP.S. A RECT[FIER SUR cntIIpTL 


Tableau 1 
 CO.PIITE PIVOTr N 
l Z99 ----- ---AMAj1IZU LZa ----------­

( Annee / Solde des nombres Taux d'interft Agios H.T. 
 Agios H.1. . 
Date d'arrft : d~biteurs rectifids maximum autoris6 maximum autoris~s : -factur~s( 

C 3111217g 6 904 058 384 I30 249.313 2.19
( 31/03/80 6 753970 158 
228 343 4 

13.00 % 
 2 3 36 232 829 797
 

:1404/W
1 050 617 580 
 13_00 % 
 37 938 968 
 36 599 671
 
30/06180 5778396691 15.50 % 248 792 079 207 770 714
 

30/09/80 
 6 904 058 384 
 15,50 % 
 297 258 069 
 308 471 039
 
31/10/80 
 2 326 367 498 
 15,50 % 
 100 163 045 107 855 453 (1)

31/12/80 
 4 577 690 886 
 12,50 % 
 158 947 600 212 231 699 (2) 


31/0381 6 753 970 158 
 12.50 % 
 234 512 852 
 326 258 172
( 30/06/81 6 829 014 271 i2,50 % 
 237 118 551 
 342 980 260 

C 30/09/81 6 904 058 384 12,50 % 
 239 724 249 360 715 207 


31/12/81 6 904 058 384 
 12,50 % 239 724 249 
 375 803 024 

( 31/03/82 ::::::)6 753 970 158 12,50 % 234 512 852 
 383 308 178 


( 06/04/82 445 316 713 
 12,50 % 15 
462 385 
 26 589 869 

30/06/82 
 6 383 697 558 
 14,50 % 
 257 121 151 430 523 788 


31/07/82 
 2 326 367 498 
 14,50 % 
 93 700 913 
 164 271 405 


C : :) 

TOTAL ::919 


(1) Proportionnellement A ce qui 
a 6t6 facturd du 01/10/80 au 31/12/80, sur la base de 31 jours

(2) Proportionnellement A ce qui 
a dt6 factur6 du 01/11/80 au 31/12/80, sur la base de 62 jours
 

G['Er
 

Agios H.T. T.P.S.
 

trop percus 
 trop percue
 

) 

7 692 408 
 1 153 861
 

53 284 099
 

91 745 320
 

105 861 709 
 ) 

120 990 958
 

136 078 775
 

148 795 326
 

11 127 484
 

173 402 637
 

70 570 492
 

549 208 
 1 153 R61
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Tableau 2 C4PTE N 1,799 16.3203 ARAHIDES 78 79 

( 
( 

Annee / 
Date d'arrft 

Solde des nombres 
: d~biteurs rectifids 

Taux dinter6t 
maximum autoris : 

Agios H.T. 
maximum autoris~s 

Agios H.T. 
-factures 

Agios H.T. 
trop percus 

T.P.S. 
trop percue 

( 31/03/81 
(C 30/06/81' 

4 737 650 512 
_4790 291 073 

12.50 % 
1255 

164 5012375 
6 329 551 

9188 17
201 681 800 346C 85835352249 

-:30/09/8
( 31/12/81 

4 842931635 
4842931 635 

12.50% 
12.50 

: : 7153 
168 15Z 348 

212 10955 
220 9811 774 52 824 426 

31/03/82 4 737 650 512 12.50 % 164 501 757 225 394 996 60 893 239 
D6/04/82 

30/06/82 
315 843 367 

4 474 447 706 
12.50 % 

14 50% 
10 966 783 

180 220 810 
15 635 521 

253 158 981 
4 668 738 

72 938 171 

C 

31/07/82 1 631 857 433 14.50 % 65 727 591 96 595 781 30 868 190 

TOTAL 

(
C 

::::::) 
: 

) 
(C ::::::) 

(
( TO:TAL 

: :) 
3: 84:7 
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ONCAD 
 AGIOS I0S T.P.S. ETT.P.S, A RECTIFIER SUN OMPTESGELES
 

Tableau 3 COMPTE PIVOT N ° 1.79999.17.3203 - ARACHIDES 79/80 

( 
( 

Annee / : Solde des nombres 
Date d'arrts : d~biteurs rectifies 

Taux d'int&r~t 

maximum autoris : 
Agios H.T. 

maximum autoriss 
Agios H.T. 
factures 

Agios H.T. 
trop percus 

T.P.S. 
trop percue 

30/06/81 10 886 737 404 I0.00 % 302 409 372 294 942 2nn : 

30/09/11 11 006 371 780 10.00 % 305 732 549 306 265 13 532 581 

31/12/81 11 006 371 780 10.00 % 305 732 549 314 934 758 9 202 209: 

31/03/82 10 767 102 828 12.50 % 373 857 737 467 441 591 : 93 583 854 

( 06/04/82 717 806 855 12.50 % 24 923 849 32 426 156 7 5023 07 

C 30/06/82 10 168 930 549 14.50 % 409 581 924 525 020 691 115 438 767 

C 31/07/82 3 708 668 785 14.50 % 149 376 937 200 327 808 50 950 871 

( TO 

( 
) 

( 
) 

( 

( 
) 

S 
C 

) 
( ) 

TOT : 27 2lf !8 
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Tableau 4 


C Annee I 
Date d'arr~t 

( 3N 

300i13 

3nIng.1p 

31112/81 

31/03182 

06/04/82 

( 30/06/82 

31/07/82 

C 
( 

(
C 
(
( C 

( 

( 

(C TNTAl 

Solde des nombres 

: d~biteurs rectifies 


::) 13 6q R714 

R49 106 7n1? 

: 14 NNl 2Q4 ARA 

14 nN1 294 iRgA 

13 696 918 714 

: 913 127 914 

12935 978 786 


4 717 827 57 

:10)
 

:)
::::::) 
: 

::::::) 

::::::) 

AGIOS IIQPRT.PSET T.P.S. A RECTIFIER_JCQIPeTES_,,LES 

COMPTE PI VOT N 1.79001.01.3217 : COMMERCIALISATIONS SECONDAIRES 78/79 

: 

: 

: 

Taux d'int~r~t 

maximum autoris 

17 

frn 

19 N: 

1?.fl 

1 

1250 % 

14.50 % 

14.50 % 

: 

: 

: 

Agios H.T. 

maximum autoris~s 

47S SR7 45S 

4Rfl Ft7l 71; 

4gn IA f-f 

4 R 1;r, 0r6: 

475587 455 

31 705 830 

521 034 478 

190 023 609 

: 

Agios H.T. 

factures 

f;49 141 N0i 

i'77 Ins~ Rnl 

67 1R8 ?1A 

63? R4 12R 

64; 186 R3 

44 492 66? 

724 924 062 

276 502 712 

: 

Agios H.T. 

trop percus 

73 r 3 605 

gf 414 043 

121 NN2 1S3 

146 3qR fi: 

16i 9 399 

12 786 83 

203 889 584 

86 479 103 

: 

: 

T.P.S.
 

trop percue
 

-

)
 

) 

) 

910 14? 781 :
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Tabl5eau _ 

C Annee / Solde des nombres 
Date d'arrdtL5 
 d~biteurs rectifi~s 


( :) 
30/06/811 
30/09/81 

3 136 202 011 
3 170 665 770 

31/12/81
31/03/82 3 1703 101 665 770738 253 

06/04/82 206 782 550 


30/06/82 2 929 419 461 
31/07/82 1 068 376 509 

( ::::::) 

( : 

((: ::::::) 

( ::::::) 
(
(::::
(C:::( TOTA 

TOTA 


AGIOS TORST.P.S. 

COMPTE PIVOT-N'1.79001.02.3216 

CTT.P.S. A=IECTIFIER SUR CQIPTES GELES 

COMMERCIALISATIONS SECONDAIRES 79180 

Taux d'int~r~t 
maximum autoris : 

Agios H.T. 
maximum autoris~s 

Agios H.T. 
facturds 

Agios H.T. 
trop percus 

T.P.S. 
tropercue 

) 

in-on t
10-00 % 

10.00 %12.50 % 

12.50 

14 50 
14.50 % 

204 

88 Q74 n49I07 699 244 

7 041 060 

117 990 506 
43 032 831 

A, L9cp ~QS048 O? Q14 

10i127101136 182 ..... 

9 446 926 

152 957 754 
58 3622 

~ 7 4 19 97 6-

Y 2 
483 607 

-405 6 

97 245 
15 330 993 : 

) 

::) 
) 

11?:: 2$ 1 

)
) 
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Tableau 6 

( 

( 

(( 

( 

( 

( 

(C 

( 

(
(
C 
(
( 

( 

C 

( 

Annee / 

Date d'arr~t 


30/09/81 


31/12/81 


31/03/83 


06/04/K 


30/06/82 


31/07/82 


(( -TOTAL 

COMPTE 

AGIOSIIORS 

-ivoN ­ 9001 

T.P.S._ 

3 J 

ET T.P.S. A _RECTIFIER 

C M 

SUR CQMPTES GELES 

--

Solde des nombres 
: d~biteurs rectifXicz. 

::::::) 

29 047 790 239 

29 047 790 239::::::) 

28 416 316 538 

1 894 421 102 

26 837 632 286 

9 142 490 119::::::) 

Taux d'int~r~t 
maximum autorisL5 

10.00 % 

10.00% 

10.00 % 

10.00 % 

12.00 % 

12.00 % 

Agios H.T. 
maximum autoris~s 

806 883 062 

806 883 062 

789 342 126 

52 622 808 

894 587 742 

304 749 670 

Agios H.T. 
Tactures 

871 228 105 

898 551 996 

1 210 034 580 

83 939 409 

1 359 085 721 

518 575 110 

Agios H.T. 
trop percus 

64 345 043 

91 668 934 

420 692 454 

31 316 6 

464 497 979 

213 8?5 440 

:1 

T.P.S. 
trop percue 

-

-

) 

) 

::::::) 

::::::)
::::::) 

::::::)
::::::) 

::::::) 

::::::) 

) 

) 

: ::) 
:: 1I2S la A'I : 
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2.Arachides 76/77
 

2.1.Arrt6 au 31/03/77
 

2.1 .1Nombres d6biteurs majords 

;lontants et intdr~ts T.T.C. trop.2ercus 

Le compte Arachides 76/77 n'a commencd de fonctionner qu'au 4e trimestre 76.
 
Le 21/02/77, le compte dtait ddbitd d'un virement de 2 003 406 F., en valeur du
 
11/02, et le solde du compte A cette date 6tait ddbiteur de 2 851 359 F.CFA
 

(valeur 11/02/77). 
Or, cette date de valeur, le nombre de jours d~comptes s'6levait a 309, ce qui 
dtait matdriellement impossible,dtant donnd que le compte n'a fonctionnd que 90 
jours au maximum avant.
 

Aussi, pour avoir d~comptd des nombres ddbiteurs pour 8 810 699, le compte a Otd
 
anormalement ddbitd d'intdr~ts, comprisetaxe pour 

8 810 699 x 7,32 % = 179 150
 

360 

7,32 % dtait le taux effectif, T.P.S. comprise.
 

Agios capitalisds, taxe com2rise
 

Les montants trop percus ont gdndrd A leur tour des intdr&ts, taxe comprise, jus­
qu'au 30/06/78.
 
Aussi, ces 
intdrdts trop percus ont dtd capitalisds durant 5 trimestres au 
taux 
i = 1,80 %, soit un coefficient i' = 1,093. 
Au total, les agios capitalisds au 30/06/78 reprdsentaient 196 204 F.CFA.
 

2.2. Arr§td au 31/03/78
 

2.1.2. Nombres crdditeurs minords
 

Montant
 

Du 24/11/78 au 
30/12/78, le compte Arachides 76/77 prdsentait rdguli~rement un
 
solde crdditeur et pour lequel 
aucun nombre crdditeur n'avait dtd calcul.
 
Aussi, 
pour les diff~rentes dates de valeur comprisesdurant cette p6riode, les
 
nombres d~biteurs minords, jusqu'au 31/03/78, sont donnds comme suit
 



----

- 42 -

Date de valeur Solde crdditeur Nombre de jours Nombres d6biteurs
( )
( 24/11/77 1 353 416 000 5 67 670 800
 

29/11/77 1 353 412 650 
 7 94 738 885
 
( 06/12/78 1 496 237 150 
 6 89 774 229
 

(1: 2 171 815 325 1 21 718 153
 
13/12/78 2 171 
443 683 6 130 286 620
 

( 19/12/78 4 060 939 663
: 3 : 121 828 190 ) 
22/12/78 4 060 299 663 4 162 411 986
 
26/12/78 6 154 975 933 2 123 099 518
 
28/12/78 
 6 237 697 496 1 62 376 975
 
22/12/78 
 6 002 145 097 1 60 021 451
 

30/12/78 3 089 827 278 1 
 30 898 272
 
C ) 

Total 
 964 825 079
 

Intdrdts T.T.C. tro2 ~ l~a3/
 
Taux effectif H.T. 7,32 %
 

T.P.S. 14,58 %
 
Taux effectif T.T.C. 7,32 x 1,1458 = 8,38 %
 

Intdrdts trop percus 
 964 825 079 x 8,38 = 22 458 283 
360 

Agios_capitalisds, taxe comr2ise
 

Les montants trop percus ont gdndrd A leur tour des intdrdts, taxe comprise, jus­

qu'au 30/06/78.
 
Aussi, ces int5r~ts trop percus ont 6td capitalisds durant 1 trimestre, au 
taux
 

i = 2,10 %, soit un coefficient i' = 1,021.
 
Ainsi, au 30/06/78, les agios capitalisds reprdsentaient 22 930 621 F.CFA.
 

3. Arachides 77/78
 

3.1. Av'rktd au 30/09/78
 

3.1.1. Nombres d~biteurs majords
 

Montants
 

Le solde du compte Arachides 76/77, de F.CFA 1 027 835 534, a W transfdrd au
 
compte Arachides 77/78 en valeur du 201ZZZ§, alors que le compte Arachides 76/77
 
avait dtd crddit6 en valeur du 2410Z7ZL.
 

7 
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Aussi, 
pour avoir dtd ddbite 4 jours en valeur erronde, le compte Arachides 77/78 
a dtd d6bitd d'intdr~ts trop percus, sur la base de nombres d6biteurs majords
 

pour 1 027 835 534 x 4 = 41 
113 421
 
lug
 

Intdr~ts, taxe comprise, tro percus
 

Au 30/09/78, le taux effectif, T.P.S. comprise, dtait de 8,08 %.
 
Aussi, les intdr6ts T.T.C. trop percus s'd1evaient F.CFA
 

41 113 421 x 8,08 = 808 564
 
360
 

22gioscial is~s -taxe comprise
 

Les montants trop percus ont gendrd a leur tour des intdrdts, taxe comprise, jus­
qu'au 31 Juillet 1982.
 

Du 01/10/79 au 31/07/82, le taux de la T.P.S. a varid comme suit
 

- du 01/10/79 au 30/09/80 : 15 %
 
- du 01/10/80 au 31/07/82 : T.P.S. exondrde
 
Le taux effectif hors T.P.S. dtant A 'origine de 7,05 %, le taux i pour ces pd­

riodes est donnd comme suit
 

Pdriode du 	 Taux t' Taux i t (I + t')
 

01/10/79 au 30/09/80 15 % 2,00 %
 
01/10/80 au 31/07/82 
 0 % 	 1,80 %
 

En fonction des pdriodes concerndes et du taux i, les agios capitalisds sont don­

nds comme suit :
 

Pdriode du 	 Montants A Nombre de Coefficient Agios 
ca.pitaliser trimestres i' capitalisds 

01/10/79 au 30/09/80 808 564 8 1,172 947 637
 
01/10/80 au 31/07/82 
 947 637 7 	 1,133 1 073 672
 

3.2. Arr~t6 au 30/06/79
 

3.2.1. Nombres ddbiteurs malgrs
 

Montants
 

Le 24/04/79, le compte Arachides 77/78 dtait ddbitd d'agios dit "arachide" pour
 
26 130 726 F., en valeur du 01/01/79. Ces agios avaient g~ndr6 des nombres ddbi­

teurs pour 23 256 346.
 

Ces agios n'ont aucun origine et ne 
r~sultent d'aucune base. Non seulement il ne
 
sont pas dOs, mais les nombres ddbiteurs ainsi d~comptds sont nuls et non avenus.
 

* . ./ .. 
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Intdrkts T.T.C. trap percus 

Au 30/06/79, les intdr~ts trop-percus sur ces nombres d~biteurs s'dlevaient &
 

23 256 346 x 11,49 = 742 265 F.
 

360
 

T.P.S. 14,58 % = 108 222
 

Total 850 487
 

A ioscapitalisds2 taxe comprise
 

Du 01/07/79 au 30/07/82, les agios ddbitds au compte, ainsi que les agios trop
 
percus au 30/06/79, avaient A leur tout gdndrd des intdrdts, taxe comprise, du­

rant 12 trimestres.
 

Du 01/07/79 au 31/07/82, le taux de la T.P.S. a varid comme suit
 

- du 01/07/79 au 30/09/80 T.P.S. 15 %
 

- du 01/10/80 au 31/07/82 T.P.S. exondrde 

Pour un taux effectif H.T. de 11,49 % A l'origine, le taux i T.P.S. comprise est 
donnd, par pdriode, comme suit 

Pdriode du T.P.S. Taux i
 

01/07/79 au 30/09/80 
 15 % 3,30 %
 
01/10/80 au 31/07/82 
 0 % 2,90 %
 

Aussi, en tonction du taux i ainsi ddfini, les agios capitalisds sont calculds
 

comme suit :
 

Pdriode du 
 Montants A Nombre de Coefficient Agios
 
-- --italiser trimestres i' capitalis6s
 

01/07/79 au 30/09/80 
 26 981 203 5 1,176 31 729 894
 
01/10/80 au 31/07/82 31 729 894 
 7 1,222 38 773 930
 

3.3. Arrdtd au 31/03/80
 

3.3.1. Nombres crdditeurs minords
 

Montants
 

Le 27/02/80, le compte Arachides 77/78 dtait crditd d'un redressement en valeur
 
du 11/04/79, rendant le solde, a cette date de valeur, crdditeur de 26 381 246 F.
 
CFA. Toutefois, aucun nombre crditeur navait dtd calculd. Or,entre le 11/04/79
 

et le 31/12/79, date de valeur qui suivait immddiatement, il s'Ctait dcould 264
 

*. . /.. . 
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jours, qui auraient dQ produire des nombres cr~diteurs pour 69 646 489.
 

Inter~ts-T.T.C..troRpercus
 

Le taux effectif hors T.P.S., appliqud sur 1'arrt au 31/03/80 dtait de 11,49 %, 
et le taux de la T.P.S. de 15,00 %. 

O'ob : 
int~r~ts H.T. = 69 646 489 =x 11,49 2 222 883
 

360
 

T.P.S. 15 % 
 333 432
 

Total T.T.C. 2 556 315
 

taxe comrise
 

Les intr6ts trop percus ont gdndrd A leur tour des intdr~ts, taxe comprise, jus­
qu'au 31/07/82. 
Du 01/04/80 au 31/07/82, le taux de la T.P.S. a varid come suit 

-
du 01/04/80 au 30/09/80 T.P.S. 15 %
 
- du 01/10/80 au 31/07/82 T.P.S. exondrde 

Pour un taux effectif, hors T.P.S., de 11,49 % A 'origine, le taux i est donnd 
par pdriode comie suit
 

Periode du ------ T.P.S. 
 Taux i
 

01/04/80 au 30/09/80 15,00 % 
 3,30 %
 
01/10/80 au 31/07/82 0 % 2,90 %
 

En fonction du taux i et du nombre de trimestres dcouls pour chaque pdriode, les
 
agios capitalisds ont dt5 calculs comme suit :
 

Pdriode du Montants a N Coefficient Agios
capitaliser if 
 capitalisds
 

01/04/80 au 30/09/80 2 556 315 2 1,047 2 676 461
 
01/10/80 au 31/07/82 
 2 676 461 7 1,222 3 270 635
 

* * ./. .e 
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4. C.T. 75/76
 

4.1. Arrtd au 30/09/77
 

4.1.1. Agios et nombres ddbiteurs majords 

Montants
 

Sur 1'arrt au 30/09/77, le compte C.T. 75/76 avait 6t6 ddbit6 d'une sdrie
 
d'agios, differents des agios d~comptds au cours des trimestres prdcddents, et
 
qui n'avaient donc aucun 
fondement.
 
DMcompter de tels agios 
 revenait aggraver anormalement le coOt du crddit,
 
alors que les agios d6comptds sur le compte C.T. 75/76 avaient rdgulirement
 
exc6d6 les maxima autorisds.
 
Aussi, -ion seuleivent les 
agios avaient dt6 d~bitds anormalement au compte, mais
 
ils avaient de su-croit 
g~n~rd d'aut-es int~r~ts.
 
Ces agios, d~bit~s au compte le 26/07/77, ainsi que les nombres d~biteurs dd­
compt~s sur l'arrt6, sont donn~s par le ddtail 
ci-aprbs :
 

Montants Valeur 
 Nombres d~biteurs ddcomptds
 

2 381 250 
 30/10/76
 
11 897 917 
 30/11/76
 
17 401 875 
 31/12/76 
 6 317 057
 
14 120 625 
 31/01/77 
 786 855
 
18 431 250 
 28/02/77 
 1 156 902 
14 302 084 
 31/03/77 
 10 162 456
 
14 752 917 
 30/04/77 
 14 432 592
 
7 812 501 
 31/05/77 
 14 136 005
 

101 100 419 

46 991 867
 

Intdr~ts T.T.C. troe_2erus
 

Le taux effectif hors T.P.S. appliqud sur l'arrdtd au 
30/09/77 dtait de 7,78 %, 
et la taxe de 14,58 %. Aussi, les int~r~ts T.T.C. ddcomptds sur les nombres d6­
biteurs sont donnds par le calcul suivant
 

Intdrdts H.T. 46 991 867 x 7,78 1 015 546 
360 

T.P.S. 14,58 % 148 066 

Total 
 1 163 613
 

* . ./ . 
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Agios capitalisds taxe comeris
 

Du 01/10/77 au 31/03/78, ce sont 102 264 031 
F.CFA d'agios et intdrdts y aff6­
rent qui ont dtd capitalisds, 
sur la base d'un taux trimestriel i de
 
7,78 x 1,1458 


-4-
, soit 2,20 %, le taux de la T.P.S. 6tant constant.
 

Montants a capitaliser 
 n Coefficient i' 
 Agios capitalisds
 

102 264 031 
 2 1,044 106 763 648
 

4.2. Arr~td au 30/06/76
 

4.2.1. Agios et nombres ddbiteurs ma,2rs
 

Montants
 

Le 04/05/76, le compte C.T. 75/76 ddbitd d'agios capitalisds pour 48 116 260 F.
 
CFA sur.le compte "hors plafond" qui, lui, 
ne recoit que des intdr~ts d~biteurs.
 
Comme il avait dtd indiqud au paragraphe prdcddent, ces 
agios venaient s'ajouter
 
A ceux ddcomptds trimestriellement sur les comptes C.T. et dont les montants ex­
c6daient rdguli~rement les maxima autorisds.
 
Aussi, non seulement ces 
agios sont anormalement ddbit~s en compte, mais ils ont,

de surcroit, gdndrd d'autres intdr~ts. Les nombres d~biteurs ddcomptds sur 1'ar­
rdtd au 30/06/76 concernant ces 
agios s'6levaient a 43 785 796.
 

Intdrdts TT..C. trP_
2 ercus
 

Le taux effectif hors T.P.S. appliqu6 sur 1'arrdtd au 30/06/76 dtait de 7,90 %,
 
et la taxe de 9,29 %.
 
Aussi, les 
int6r~ts T.T.C. ddcomptds sur les nombres ddbiteurs sont donn6s 
com­
me suit :
 

Intdr~ts H.T. x
46 991 867 7,90 = 1 031 210 

360
 
T.P.S. 9,29 % 
 95 799
 

Total 
 1 127 009
 

.//
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222-i!!± taxe comprise 
Du 01/07/76 au 31/03/78, ce sont 49 243 269 F.CFA qui ont W capitalisds sur
 
la base d'un taux trimestriel i de :
 

- 2,20 % du 01/07/76 au 30/06/77, le taux de la T.P.S. dtait de 9,29 %, et
 

-
2,30 % du 01/07/78 au 31/03/78, le taux de la T.P.S. dtait de 14,58 %.
 

Pdriode du Montants A 
capitaliser 

N Coefficient 

i' 
Agios 

capitalisds 
---------- ----------- -------- ----------- ------------­01/07/76 au 30/06/77 49 243 269 4 1,091 53 724 406 
01/07/77 au 31/03/78 53 724 406 3 1,071 57 538 838 

5.C.T. 77/78
 

5.1. Arrt@ au 31/03/79
 

Nombres' crdditeurs minords
 

Montants
 

En valeur du 12/12/78, le compte prdsentait un sode crdditeur de 264 294 305 F.
 
CFA, mais 
la B.N.D.S. n'avait ddcomptd aucun nombre crdditeur jusqu'au 31/12/78,
 
date de valeur suivante.
 
De ce fait, les nombres crdditeurs avaient dtd minords de 50 215 917.
 

Int~rdts T.T.C. troe22r~qs
 

Au 31/03/79, le taux effectif hors T.P.S. appliqu6 dtait de 8,00 %, et 
le taux
 
de la taxe de 14,58 %
 
Ainsi, les int~r~ts T.T.C. trop percus sont donnds par le calcul suivant
 

Intdrats H.T. 
 50 215 917 x 8,00 = 1 115 909 

360 
T.P.S. 14,58 % 
 162 699
 

Total 
 1 278 608
 

2_2pitalisstaxe_corrise
 

Les agios trop percus au 31/03/79 ont produit A leur tour d'autres agios 
au
 
30/06/78.
 

**l/. *
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Le taux de la T.P.S. etant de 14,58 %, le taux trimestriel i dtait de 2,30 % et, 
pour un trimestre, le coefficient i' s'dlevait A 1,023, soit des agios capitali­
sds au 30/06/79 pour : 1 278 608 x 1,023 = 1 308 015 F.
 

5.2. Arrtd au 30/06/79
 

5.2.1. Nombres ddbiteurs ma 2Eds
 

Ilontants
 

Les intdr~ts arr~tds au 
31/03/79 sur le compte C.T. 77/78 avaient dtd transfdrds
 
au compte C.T. 78/79 le 26/06/79, et 
le compte C.T. 77/78 avait dtd crdditd en
 
valeur du 27/06/79 pour 790 178 447 F.CFA.
 
Par contre, le compte C.T. 78/79 avait dtd ddbitd de ce mdme montant en valeur
 
du 20/06/79, de sorte que les 
nombres d~biteurs d~compt6s avaient dtd majords
 
sur la base de 8 jours, soit :
 

790 178,447 
 x 8 = 63 214 275
 
100 

De m6me, 790 081 
157 F.CFA avaient dtd crdditds au compte C.T. 77/78 en valeur
 
du 02/05/78, mais ddbitds au compte C.T. 78/79 en valeur du 29/04/78, de sorte
 
que les nombres ddbiteurs ddcomptds sur le compte 78/79 dtaient majords sur la
 
base de 3 jours, soit :
 

790 081 157 x 3 = 23 702 434
 
100 

Au total, les nombres d6biteurs avaient dtd majords pour 86 916 709.
 

Le taux effectif hors T.P.S. appliqud sur l'arrdtd au 30/06/79 dtait de 8,54 %
 
et le taux de la taxe de 14,58 %.
 
Aussi, 
les agios T.T.C. trop percus sont donnds par le calcul suivant
 
Intdrdts H.T. 
 86 916 709 x 8,54 = 2 061 857 

36 U 
T.P.S. 14,58 % 
 300 618
 

Total 
 2 362 475
 

* . .. . 
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Agios caitalises, taxe com.rise
 
Les agios ainsi trop percus ont produit, A leur tour, d'autres intdr~ts et ce,
 
jusqu'au 31/07/82.
 
Du 01/07/79 au 31/07/82, le taux de la T.P.S. a 
varid comme suit
 
- du 01/07/79 au 30/09/80 
 : T.P.S. 15,50 %
 

- du 01/10/80 au 31/07/82 : T.P.S. exondrde
 
Pour un 
taux effectif hors T.P.S. de 8,54 % A l'origine, le taux trimestriel i 
est donnd, par pdriode, comme suit : 

Pdriode 
 Taux i
 
01/07/79 au 30/09/80 
 2,50 %
 
01/10/80 au 31/07/82 
 2,10 Z.
 
En fonction du taux i,les agios capitalisds par pdriode, sont donnes par le
 
ddtail .ci-apris : 

Pdriode Montants A N Coefficientca !ita!!ser ...... Agiosi ca !a!es 
-- -------se---------------------ds
 

01/07/79 au 30/09/80 2 362 475
01/10/80 au 31/07/82 
5 1,131 2 671 9592 671 959 7 
 1 157 
 3 091 450
 

5.3. Arrt6 au 31/12/79
 

5.3.1. Nombres ddbiteurs mayors 

flontants
 

Le 16/10/79, le compte C.T. 78/79 dtait extournd d'un virement de 94 698 566
 en valeur du 28/09/77, alors que ce mfme compte avait dtd crdditd sur l'arr~td
 
au 30/07/79 en valeur du 28/08/79.

Pour avoir ddbitd le montant extourn6 en valeur du 28/09/77 au lieu du 28/08/78,

la B.N.D.S. a
ddcomptd des nombres ddbiteurs pour 336 179 909 sur la base de
335 jours, au lieu de ddcompter des nombres ddbiteurs pour 20 933 684, sur labase de 22 jours qui sdparaient la date de valeur du 28/08/79 de celle du 
18/09/79 qui suivait immddiatement apr~s.

Aussi, les nombres ddbiteurs majords se sont-ils dlevds A 315 346 225.
 

Q. ./ . . 



Intdrdts T.T.C. troL2ercus
 

Le taux effectif hors T.P.S. appliqud sur l'arrdtd au 31/12/79 dtait de 7,81%,
 
et le taux de ]a T.P.S. dtait de 15 %.
 
Ainsi, les intdr~ts T.T.C. trop percus sont donnds par le d6tail ci-apr~s
 

Intdr~ts H.T. 
 315 346 225 x 7,81 = 6 841 261
 
3bU
 

T.P.S. 15 01' 
 1 026 189
 

Total 
 7 867 450
 

Ai.os_caitaliss,_t axe comprise
 
Les agios trop percus ont produit, 
a leur tour, d'autres agios jusqu'au 31/07/82.
 
Du 01/01/80 au 31/07/82, le taux de la T.P.S. a varid come suit
 

- du 01/01/80 au 30/09/80 
 : T.P.S. 15,00 % 
- du 01/10/80 au 31/07/82 : T.P.S. exon~rde 

Pour un taux effectif hors T.P.S. de 7,81 % A l'origine, et en fonction des va­
riations du taux de la taxe, le taux trimestriel i 
est donn6, par pdriode, comme 

suit : 

Pdriode du 
._-

Montants A 
c2italiser 

N Coefficient 
i' 

Agios 
capitaliss 

01/01/80 au 30/09/80 7 867 450 3 1,067 8 394 569 
01/10/80 au 31/07/82 8 394 569 7 1,149 9 645 359 

IV -
INTERETS CREDITEURS A SERVIR SUR COMPTES PRESENTANT UN SOLDE DE NOMBRES
 
CREDITEURS NON REMUNERES
 

1. Mdthodologie
 

Ainsi qu'il avait W indiqud aux pages 
16 et 162 du rapport principal, il dtait
 
fait, sur chaque arrt triniestriel du compte, une balance des nombres, ddbiteurs
 
et crdditeurs, qui donnait selon le cas, 
un solde ddbiteur ou crdditeur. Ce prin­
cipe signifiait, ni plus ni moins que les nombres d~biteurs et cr6diteurs dtaient
 
soumis a un m~me regime d'intdr~ts, et que tout solde de nombres crdditeurs de­
vait g6n6rer des intdr~ts cr6diteurs dans les momes conditions que les nombres
 
d6biteurs.
 

* . ./o. . 
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Nous avons recensb, sur les diffdrents comptes pivots concernds, les arr6tds 
qui presentaient un solde de nonibres 
crdditeurs 
non rdmun~rds.
Sur ce solde, ii a dtd fait application d'un taux d'intdrdt 6gal A celui du -:aux
d'intdr6t d~biteur, hors connissions et T.P.S.
 

Etant donn6 que pour les 
diffdrents comptes concernds, les diff6rentes remises au
debit exc~daient fr6quemment, pour ne pas dire rdgulibrement celles figurant au
credit , nous nous sonunes abstenus, 
comme pr~c~de iuent, de capitaliser les intd­
rots crediteurs qui n'avaient pas dtd calcul6s.
 

2. Co~lltes_Lrfsentant un solde de nonibres crdditeurs non rdmundr~s 
Le tableau 7 suivant donne, 
par compte, les arr6tds sur lesquels ii n'avait pas
(IL6 fait applicatioi d'ritdr~ts crdditeurs sur les soldes des nomibres cr~diteurs.Au total, 
il apparait que pour les diffdrents comptes concernds, les 
intdrdts
 
cr-diteurs & servir s'6Mvent A 693 254 929 F.CFA. 

/*.
i) 
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ONCAD COMPTES PRESENTANT UN SOLDE CREDITEUR OU DES NOMBRES CREDITEURS NON REMUNERES
 

DATE 
 NOMBRES CREDITEURS 
 TAUX D'INTERET
( D'ARRETE 	 INTERETS CREDITEURS
FIGURANT SUR L'ARRETE 
 A APPLIQUER 
 A SERVIR
 

( C-°-t-en-9 179999.02.3203: Arachides 68j69
 

31/03/76 
 1.240.630 
 7,50 
 25.846
 
()	 30/06/76 1.240.630 7,50 % 
 25.846
 

30/09/76 
 1.254.363 
 7,50 % 
 25.846
 
Total 
 :77.824
 

2. Comete n ° 1.7999910.3203 : Arachides 72Z73
 

( 	 31/03/76 61.256.738 
 7,50 % 
 1.276.182
 
30/06/76 
 74.792.273 
 7,50 % 
 1.558.172
 
30/09/76
Total 76.789.025 
 . 7,50 % 1.599.771
4.434.125
 

( 
. ) 

( , :3.
Co-mlte nO1.79999.11.3203_:Arachides 73Z7I
 

31/03/76 168.890.296 : 
 7,50 % 3.518.547

30/06/76 
 111.592.507 
 . 7,50 % 2.324.843
 
30/09/76 
 8.P'J2.132 
 : 7,50 %
31/12/76 	 183.377
2.456.700 
 : 7,50 % 
 51.181
 

Total 

: 6.077.948
 

4. Cormnte n 1.79999.13.3203 :_Arachides 75Z76
 

30/06/77 
 813.670.136 
 : 7,50 % 
 16.951.461
 
Total 
 :16.951.461
 

.5. COmteno-1.79999.14.3203 :_Arachides 
76Z77
 

30/06/79 
 18.385.295 
 6,50 % 

Total : 

. 331.956 

6. Com2teno1.79001.11.3216 
 CT 68169
 
( 	 31/03/76 :
 

30/03/76 
 931.239
( 30/06/76 :931.239 	 7,50 % 19.400
:7,50 % 
 :19.400
 

30/09/76 
 931.362 
 7,50 % 
 19.403
 
Total : 


: 58.203
 

7. Compt2e no.1.79001.15.3216 
:_CT 75176
 

31/12/76 
 10.759.830 
 7,50 % 
 224.163

30/09/77 
 4.124.621 
 7,50 % 
 85.929
 

Total 

310.092
C 


C_ )
 
) 



...l..u 7 COMPTES PRESENTANT UN SOLDE CREDITEUR OU DES NOMBRES CREDITEURS NON REMUNERES
 

ONCAD
 

(suite) 

-2-


DATE 
 NOMBRES CREDITEURS 
 TAUX D'INTERET 
 INTERETS CREDITEURS
D'ARRETE 
 FIGURANT SUR L'ARRETE 
 A APPLIQUER 
 A SERVIR
 

18
gmEt_01.7 O0i.5.3216 : CT 75/76
 

31/03/79 32.479.929 
 7,50 % 676.666
 

Total : 
 676.666
 

9. Compte.n0 


31/12/77 6.315.898.258 


9 1.79001.16.3216 :CT 7718
 

: 7,50 % 
 131.581.213
 
30/06/80 4.258.092 
 7,50 % 
 88.710
 

Total : 

131.669.923
 

10. Com te n0 1.79001.17.3216 
 CT 78L79
 

30/06/80 395.326.263 
 7,50 % 
 8.235.963
 
31/12/80 441.373.333 
 7,50 %
Total 9.195.277
 

-------...
 
17.431.240
 

°
:11. Comnte n 1.79001.18.3216 :CT 79L80
 

31/12/79 3.755.296.686 
 7,50 % 
 78.235.347 
Total : 

78.235.347
 

0
12. Com2ten 1,79001.19.3216 CT 8 0L81
 

31/12/8( 2.445.916.097 
 7,50 % 
 50.956.585
 

50.956.585
 

13. Comlte 0 1.890g01.1.3219 : OCASJ Riz d 'importation
 

31/03/76 61.005.138 
 11,00 % 
 1.864.045
 
30/06/76 61.005.138 
 11,00 % 
 1.864.045
 
30/09/76 61.675.524 
 11,00 % 
 1.884.529
 

Total . : 5.612.619
 

: 14. Compnte n 1.89999.08.3203 
:-OCASj Credit Consortial
 

30/09/76 
 27.093.792 
 7,50 % 564.453 
30/09/79 
 537.084 
 7,50 % 11.489
 
31/12/79 2.745.096 
 7,50 % 
 57.189
 
31/03/80 2.715.258 
 7,50 %
30/06/80 2.75.258 56.567
 

7,50 % 
 56.567
 

30/09/80 
 2.745.096 
 7,50 % 
 : 57L189
 

Total :803.154
 
..... : :)

( :) 
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